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CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE  

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de Grande Instance de 
NIMES séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en 
UN SEUL LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de SAINT-LAIJRENT-D'AIGOUZE (Gard) - 17 rue du 
Porche: 

Une maison de village élevée d'un étage sur rez-de-chaussée, 
édifiée sur des parcelles cadastrées SECTION G n° 503, d'une 
contenance cadastrale de 32 ca & SECTION G n° 504, d'une 
contenance cadastrale de 40 ca. 

SCPA rd avocats & associés 
6 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 
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SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

CREDIT FONCIER DE FRANCE,  
Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, au 
capital de 1 331 400 718,80 €, inscrite au Registre du Commerce 
et des Sociétés de PARIS, sous le n° 542 029 848, dont le siège 
social est 19 Rue des Capucines - 75001 PARIS, agissant 
poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés 
en cette qualité audit siège. 

Ayant pour avocat constitué Maître Gabriel CHAMPION,  
Avocat membre de la SCPA rd avocats & associés,  Société 
Civile Professionnelle d'Avocats à la Cour d'Appel de 
NÎMES, dont le siège est à Nîmes, 16, rue des Greffes, au 
Cabinet duquel domicile est élu. 

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

2/ I 

EN VERTU 

> la grosse dûment en forme exécutoire reçue par Maître 
Claire AVEZOU, Notaire à SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE (Gard), le 
30 mai 2008, contenant prêt avec affectation hypothécaire, 

> une inscription de privilège de prêteur de deniers, publiée au 
1er Bureau du Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), 
le 18 juillet 2008, Vol. 2008 V n° 3497, 

» une inscription de privilège de prêteur de deniers et 
d'hypothèque conventionnelle, publiée au ]er Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 18 juillet 
2008, Vol. 2008 V n° 3498, 

un commandement de payer valant saisie, notifié suivant 
acte de la SCP PRONER-01T, Huissiers de Justice Associés à 
NIMES (Gard), en date du 24 avril 2019, publié au 1er Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 12 juin 2019, 
Vol. 2019 5 n°42. 

SCPA rd avocats & associés 
6 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes cedex 4 
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D'avoir à payer: 

La somme de 149446,83€,  arrêtée au 31/01/2019, outre intérêts 
au taux de 5,25 % en ce qui concerne le prêt 4329597, à 
compter du 01/02/2019, et jusqu'au complet paiement, se 
décomposant comme suit; 

Dossier 

Crédit N': 

Suivi par 

Ce document n'est pas un JustificatIf fiscal 

DC 

Variation Solde débiteur 

Capital restantdû au 06/01/2019 

Solde débiteur au 06/01/2019 

Report au 06/01/2019 0,06€ 

Versements de la période 

Intérêts au 31/01/2019 (calculés sur le principal de la période précédente) 

Cotisation d'assurance 

Reportas 31/01/2019 

Indemnité d'exigibilité 7,06% 

Report au 31/01/2019 

(sens r65e1ve d'imputation des trais de procédure, des intéréts postérieurs et des cotisations d'assurance) 

Les intérêts de cbaque période mensuelle sont calculés au taux du prêt de 5,25% sur la base du solde principal de la période précédente 

- intérêts au taux de 5,25 , à compter du 01/02/2019 

et jusqu'au complet paiement: MEMOIRE 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes cedex 4 
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Dossier: 

CrédltN: 

Suivi par 

Ce document n'est pas un justIficatif fiscal 

Décompte cii 

Capital restant dû au 06/01/2019 

Variation Solde débiteur Principal 

0,00€ 

Solde débiteur au 06/01/2019 € 

Report au 06/01/2019 000€ 

CRANCE EXIGIBLE AU 31101/2019 

(sous réueree d'imputation des frais de procédure, dos Intérêts postérieurs et des cotisations d'assurance) 

Les Intérêts de cisaque période mensuelle 50eS calculés au 1100 du prés de 0,06% sur la base du solde principal de la pédodo pr&édeete. 

Total outre MEMOIRE: 

Ce commandement qui contenait les copies et énonciations 
prescrites par l'article R. 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution a été compris dans l'état déposé au 1er  Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 12/06/2019, 
joint au présent. 

DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 
09/05/2019, établi par la SCP PRONER-OT[, Huissiers de Justice 
Associés à NIMES (Gard), et joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 
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MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT DURBANISME 

li sera annexé ultérieurement. 

Mais dores et déjà l'adjudicataire est prévenu qu'il fera son 
affaire personnelle des servitudes et modifications pouvant 
résulter des plans d'urbanismes et des aménagements sauf à 
faire valoir les unes et se défendre aux autres et à ses risques et 
périls, sans qu'il puisse rechercher qui que ce soit de chef. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens désignés aopartiennent à Monsieur 
& Madame pour en avoir fait 

l'acquisition, suivant acte de vente, reçu par Maître AVEZOU, 
Notaire à SAlNT-LAURENT-D'AIGQUZE (Gard), le 30 mai 2008, 
publié au 1er Bureau du Service de la Publicité Foncière de 
NIMES (Gard), le 18juillet 2008, Vol. 2008 P n° 8692. 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

' Etat parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent 
être atteints de termites ou de tous autres insectes xylophages. 

[tant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 
octobre 2003, la totalité du territoire du département du Gard 
doit être considérée comme une zone contaminée par les 
termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé 
au présent cahier des conditions de vente. 

> Diacinostic amiante 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 
2002 modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996 relatif à la 
protection de la population contre les risques sanitaires liés à 
une exposition à l'amiante dans les immeubles bcitis, un constat 
précisant la présence, ou le cas échéant l'absence de 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés à 
l'annexe du décret, est joint au présent cahier des conditions de 
vente. 
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16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes cedex 4 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 

r 

ç 



> Constat de risque d'exposition au plomb 

Établi selon les dispositions des arficles L.1334-5 et L 1334-6 du 
Code de la santé publique, et le décret 2006-474 du 25 avril 
2006, un constat d'exposition au plomb est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

> Etat des risques naturels et technologiques 

Une attestation concernant les risques naturels et 
technologiques est annexée au présent cahier des conditions 
de vente. 

> Certificat de performance énergétique 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-
1147 du 14 septembre 2006, un certificat de performance 
énergétique est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

> Diagnostic sur l'installation électrique 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage 
d'habitation, conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 
2008, un état des installations électriques intérieures a été réalisé 
et est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

> Certificat de surface privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

Par les propriétaires. 

J 
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PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 

ET LE NEUF MAI 

A LA REQUETE DE: 

CREDIT FONCIER DE France, Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, inscrite au 

Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°542 029 848, dont le siège social est 19 

Rue des Capucines 75001 PARIS, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux en 

exercice domiciliés es qualité audit siège. 

Laquelle a constitué pour avocat la SCP CABINET « RD AVOCATS et ASSOCIES », Avocat au Barreau 

de Nîmes, y demeurant 16 Rue des Greffes, BP 189. 

AGISSANT EN VERTU: 

Des dispositions du Code des Procédures Civiles d'Exécution et d'un commandement de payer 

valant saisie immobilière signifié en date du 24 avril 2019 et demeuré infructueux, 

Je soussigné Julien OU Huissier de Justice Associé, membre de la SCP Nicolas PRONER & Julien 

OU, Huissiers de Justice Associés, Audienciers prés la Cour d'Appel de NIMES (GARD), y 

demeurant 80, rue René Panhard, 

Certifie et atteste m'être transporté ce jour à 14h30 à SAINT LAURENT DAIGOUZE (30220) 17 Rue 

du Porche, et ce afin de procéder au descriptif des biens immobiliers appartenant à 



> Monsieur D UI.  

et 

Soit: 

A SAINT LAURENT D'AIGOUZE (30220) 17 rue du Porche, une maison à usage d'habitation figurant 
au cadastre à savoir Section G n°503 pour une contenance de 32ca et Section G n°504 pour une 

contenance de 40ca. 
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Là étant, en présence de Monsieur Alain JAUBERT, diagnostiqueur immobilier de la Société EDIL, 

j'ai pu procéder au descriptif suivant: 

Sur place, je rencontre Madame et Monsieur , propriétaires, ainsi déclarés, à qui je 

décline mes nom, prénom, qualité et objet de ma mission et qui n'y font pas obstacle. 
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DESCRIPTION EXTERIEURE: 

Il s'agit d'une maison de village en rez-de-chaussée surélevée d'un étage située au 17 Rue du 
Porche avec cour donnant au Sud, située au centre de la commune de Saint-Laurent d'Aigouze. 

L'accès se fait depuis la rue du Porche par un petit portillon en bois peint en blanc donnant sur la 
cour. 

Cette cour est clôturée par un muret recouvert d'un enduit de couleur gris ancien sur lequel est 

fixé une clôture en bois peint en blanc de même type que le portillon sus-indiqué. 

Relativement à cette cour, le sol est carrelé. Un point d'eau y est installé. 

Côté Ouest, est visible en façade de l'immeuble édifié sur la parcelle voisine cadastrée Section G 

n5O5, une fenêtre avec vitrage opaque. 

Les façades de la maison sont recouvertes soit d'un enduit de couleur gris ancien et décrouté, soit 

d'un enduit de couleur blanc cassé également ancien. 

Une gouttière ancienne est installée en bordure de toiture. 

Les ouvertures sont équipées de volets en bois battants anciens peints en vert. 

3 
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Chambre I 

Chambre 2 

DESCRIPTION INTERIEIJRE: 

Il s'agit d'une maison de village en rez-de-chaussée surélevée d'un étage de type 4 d'une surface 

habitable totale d'environ 84,05 m2. 

Ci-après les plans établis par la société EDlL à titre indicatif: 

Schéma du rez de chaussée 
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Ci-après le détail des pièces relativement à la surface établi par la société EDIL à titre indicatif: 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

ROC - Salon 18.55 0.51 

ROC - Placard 1 17 0.00 

ROC - Sejour 3.73 0.0 

ROC - Cuisine 11,05 0,00 

ROC - Toilettes 1.13 0 00 

1er otage - Chambre 1 17.48 0 00 

1er otage - Orûssing 1.84 0.00 

1er Otage - Salle eau, toilettes 1 74 0 00 

1er otage - Chambre 2 g.45 1,15 

1er otage - Chambre 3 11 .85 0.00 

1er otage - Palier 1.01 000 

Il est à préciser que l'ensemble n'est pas en bon état et ancien. 

Des travaux sont en cours. 

J'accède à la maison par une porte en bois ancienne, en mauvais état, peinte en vert, peinture 

écaillée, avec simple vitrage en partie supérieure. 

SALON:  

Le sol est composé d'un carrelage de type granito, ancien. 

Les murs sont recouverts d'un crépi de couler blanc cassé ancien, décrouté côté Est. Le mur Ouest 

est composé de pierres jointoyées. 

Le plafond est constitué du plancher supérieur avec poutres en bois apparentes. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre ancienne trois battants, encadrement bois, simple vitrage, 

avec grille de protection, donnant au Sud sur la cour. 

Y est installé un radiateur électrique. 

Des gaines électriques sont apparentes. 

Un point lumineux en plafond douille et ampoule éclaire cette pièce. 
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Côté Ouest, je note une cage d'escalier permettant d'accéder à l'étage mais qui a été condamnée. 

Au niveau de cette cage d'escalier, les murs sont peints en blanc tout comme la zone plafond. 

Il est à noter la présence d'un placard sous escalier dont l'accès se fait par une porte en bois 

ancienne, l'intérieur étant en pierres jointoyées. 

SEJOUR: 

J'y accède par le salon par une ouverture sans porte. 

Le sol est composé d'un carrelage de couleur orangée. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche ancienne, écaillée à divers endroits. 

Le plafond est constitué du plancher supérieur avec poutres en bois apparentes. 

Des gaines électriques sont apparentes. 

Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce, avec douille et ampoule. 

CUISINE: 

J'y accède par le séjour par une ouverture sans porte. 

Le sol est recouvert d'un carrelage de couleur orangée. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche ancienne, écaillé et présentant des traces 

d'humidité. 

Le plafond est constitué du plancher supérieur avec poutres en bois apparentes. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre ancienne, deux battants, encadrement bois, simple vitrage 

donnant au Sud sur la Rue du Porche, ainsi que par une fenêtre à châssis fixe ancienne donnant 

également sur la Rue du Porche. 

Y sont installés un radiateur électrique ainsi qu'un espace cuisine équipé notamment d'un évier 

deux bacs avec robinetterie et égouttoir, une hotte aspirante et murs faïencés. 
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WC: 

Cette pièce est située sous la cage d'escalier. 

J'y accède par une porte en bois ancienne, peinte en blanc, avec vitrage opaque en partie 

sup é rie u re. 

Le sol est composé d'un revêtement de type linoléum ancien. 

Y sont installés une cuvette avec chasse d'eau dorsale, un lavabo suspendu ancien avec 

robinetterie mitigeur et mur faïencé. 

Un point lumineux en plafond douille et ampoule éclaire cette pièce. 

Cette pièce est ajourée par un petit fenestron ancien donnant à l'Ouest, encadrement bois, simple 

vitrage. 

J'accède à l'étage par une cage d'escalier. 

CAGE D'ESCALIER: 

Les marches et contre-marches sont en bois. 

Les plinthes sont en bois. 

Les murs sont composés soit de pierres jointoyées, soit peints. 

Un point lumineux de type applique éclaire cette cage d'escalier. 

Une ouverture éclaire cette zone. 

ZONE PALIERE PREMIER ETAGE: 

Le sol est composé d'un parquet bois. 

Les murs sont peints en blanc. 

A I; 

7 



CHAMBRE N°1: 

Le sol est composé d'un parquet bois. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche 

Le plafond est peint en blanc avec poutres en bois apparentes. 

Une fenêtre donnant au Sud, encadrement bois, simple vitrage, ajoure cette pièce. 

Divers points lumineux douille et ampoule en plafond éclairent cette chambre. 

Un dressing est installé. 

A noter, la présence d'une salle de bain côté Ouest dont l'accès se fait par une porte en bois 

ancienne double battant. 

A l'intérieur, y sont installés une cuvette, un bac de douche avec robinetterie mitigeur, et un 
lavabo suspendu avec miroir, le tout ancien. 

Au niveau de la douche, les murs sont faïencés. 

CHAMBRE N°2:  

L'accès se fait par la chambre n°1. 

Je note également un accès à la chambre n°3 mais qui a été condamné dans le cadre des travaux 

en cours. 

Le sol est composé d'un parquet stratifié avec plinthes en bois. 

Les murs sont composés d'une peinture de couleur rose. 

Le plafond est recouvert d'une peinture blanche. 

Un velux ajoure cette pièce. 

Cette pièce bénéficie d'une mezzanine dont l'accès se fait par une cage d'escalier en bois. 

Y est également installé un radiateur électrique. 
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CHAMBRE N°3: 

J'y accède par une porte en bois ancienne. 

Cette pièce est en chantier. 

Les murs sont composés de pierres jointoyées. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre double battant, simple vitrage, donnant sur la Rue du 

Porche. 

Y est installé un cumulus. 

SYSTEME DE CHAUFFAGE: 

Il s'agit d'une de convecteurs électriques NFC. 

SYSTEME DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE: 

li s'agit d'un chauffe-eau électrique installé il ya plus de 5 ans. 

SYSTEME DE VENTILATION: 

Il s'agit d'une ventilation naturelle par ouverture des fenêtres. 

ANNOTATIONS: 

La taxe foncière, selon les indications mettant données par les propriétaires, est d'un montant 

d'environ 500 euros. 

OCCUPATION: 

Le bien est occupé par 
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PHOTOS 

Tout au long de ces constatations des photos ont été prises par mes soins, elles sont jointes au 

présent procès verbal de description au nombre de 39 

EXPERTISES — METRAGE 

Les différentes expertises et métrages ont été réalisés ce jour par Monsieur Alain JAUBERT, Expert 
de la Société EDlL, et sont annexés au présent procès-verbal. 

De tout ce dessus, ma mission étant terminée, j'ai dressé le présent procès verbal de description 
pour servir et valoir ce que de droit. 

Maître Julien OU 

couToE L'ACTE: 
- 

ART-A444-3 220,94 
ART-A444-28 et s. (sur place) 150,00 
ART-A444-28 et s. (rédaction)  75,00 

TRANSPORT 7,67 

Sous total HT 453,61 
NA 20,00% 90,72 

Taxe Forfaitaire 14,89 

TOTAL TFC EN EUROS 559,22 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU ANGUEDOC 

45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nmes 

4 -
contact@edil-expertises.com  - W. www.edil-expertises.com  

nl0972541240t.0972541241 

i3O?i)76lfl/fll9-APE7l2fl8 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

N° 195173 

Désignation 
Désignation du Bien: Usage constaté: 
Type de bétiment Habitation (maison individuelle) Une maison de village, élevée dun étage sur son rez 
Année de construction Date inconnue (avant 1948) de chaussée. Terrasse. 
Adresse 17 Rue du Porche 
30220 SAINT-LAURENT-DAIGOUZC Désignation de l'opérateur de diagnostic: 
Références cadastrales G n503 Nom et prénom : Alain JAUBERT 

Désignation du Prnnritaire Détails de la mission: 
Nom t Repérage effectué le 09/05/2019 
Adress Rapport rédigé le 09/05/2019 à Nlmes 
30220 SAINT-LAURENT-DAIGOUZE 

Désignation du donneur d'ordre: 
Noni: SCP PRONER et OTT 
Adresse 80 rue René Panhard. BP 79041. 30971 NIMES 
Qualité Huissiers dejustice 

Description générale du bien 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

rit 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

Prestations Conclusion 

Mesurage Superficie totale 84,05 mx 

L. DPE 

DPE vierge - consommation non exploitable 
Le diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des 
consommations car les factures ne sont pas disponibles 

a Ama 
Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante, 

CPEP 
Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de 
revétements contenant du plomb au-delà des seuils en vigueur. 

tlectricité 
L'installation intérieure d'électricité comporte des anomalies pour lesquelles il 
est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elles 
présentent. 

Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites, 

ERP 

Le bien est Situé dans te périmêtre d'un plan de prévention des risques 
naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmétre d'un plan de prévention des risques 
miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmêtre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 1 selon la réglementation parasismique 2011 

Réserves r 
En complétant le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense. Il s'interdit 
d'ailleurs de procéder, à ce titre, à des incestigations particulieres. 
Ce rapport de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se subst,tuer aux rapports de diagnostic technique imposé par la 
législation r lesquels, pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
Il appartiendra donc a l'utIlisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du Contenu 
détaillé de ces d,!férents documents. 
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EXPERTISES DIAGNOSTICS iMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
con(act@edil-expertises.com  - .•. www.edil-e?pertises.com  

H 0972541240-L 0972541241 

2: 761 6015 APL 7H00 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Je soussigné, Alain JAUBERT, opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS 
IMMOBIERS DU LANGUEDOC (EDIL), exerçant conformément à l'application de l'article L271-6 du Code de la 
Construction et de l'Habitation, atteste sur l'honneur que 

La présente prestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour 
effectuer les diagnostics réglementaires suivants ainsi qu'en attestent mes certifications de compétences 

Preecatlons Nom du diagnostlqueur N Certification Echéance certIf 

Plomb Alain JAUBERT Qualixpert Cii? 1 5/05/2023 

OPE Alain JAUBERT Quallxpert C71 7 27/06/2023 

DPE sans mention Main JAUBERT Qualixpert Cil 7 27/06/2023 

Gaz Alain JAU8ERT Qualixpert Cil? 04/02/2023 

Electricité Alain JAUBERT Qualixpert Cil? 18/12/2023 

Termites Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

Amiante Alain JAUBERT Qualixpert Cil? 22/01/2023 

Avoir souscrit à une assurance (AXA Assurances n' 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019) permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes Interventions. 

N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équIpements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier, 

Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

J'ai conscience que toute fausse déclaration aInsi que toute interventIon effectuée en violation des contraintes légales 
est passible de sanctions pénales d'un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive, 

Fait à NIMES, le 09/05/2019 

EDI 
ZAC l',\ li 21111 

255. ru,,' Cls ' vs 
3-10111) 

Td. 09.72.5 Frr'92.54.l2.4l 
SIRETSII) ' I '4' 1)019 AI'E 712013 

rextes réglementaires de rérérence - Code de la Construction et de l'Habitation, articles R271.3 et R271-6 - D&,'et n '2006-1114 
du 5 septembre 2007 relatif aux diagnostIcs techniques Immobiliers et modifiant le code de fa construction et de l'habitation et le 
code de la Santé publique 
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MMC PA51R JEAN'IET VALERIE 
8 80 Dii RIVEIlAIlu 
3'ItQO POUSSAFI 

e 0487783096 

, 0467789530 

ti"OIll,iS 08041 300 IVALERIE 
PAS'TRE JEANTETI 
Shr OfllAS w.e.Io4.f r 

réinventons / notre métier 

SARL ,EDIL 
45 RUE GILLES ROBERVAL 
LE ROBERVAL II 
30900 NIMES 

Votra caMt9t 

RIopoeMu8It6 0.0e P,eotm*. 
Seutrert V 03/Ii/2017 

Vos MUret,... 

ConSul 
10093185104 Date rM 

07 joerlre 
2754331804 

Votre attestation Responsabilité Civile Prestataire 

AllA F10110 tARO atteste que 
EDIL 

Est titulaire de conteur d'astumnco n 10093185104 ayant pris ottCt ID 03/11/202.7. 
Ce contrat garantit les consélluences pécuniaires de la Resyonsabtlitd  civile pouvant lut iocarriter du tait 
de i'exerc!ce des actvitds suivantes: 

Le tepérage AMIANTE avant transaction, avant et aprôs travaus, avaot ddmolitlon. ie dossier 
TechniQue Amiante, ie diagnostic Milaoto, le contrbie visuel amiante, 
LAtat des risques dacccssibliltô au PLOMB (ERA?) et/ou s constat dos risques d'exoøsttion 31 piomb 
(CR0') et e diagnostic du risque dintoxlcattott par e yiomb des peintures, 

L'état du b8timcnt platS à la pnhseoce de TERMITES. 

Le diagnostic dc PERFORMANCE ENERGETIQUE. 

L'êtat de lInsIaliation lotérleunt 4e (lAD. 

Le diagnostic des instaliatlons intéiieutes ELECTRIÇUES, 

Mesurage LOt CARREZ et LOI BOIJTIN. attestation de suporlic!s, 

Descriptif de i'dtat d'un bien immobtlior dostiund à laifoctation d'un PRET A TAUX ZEO PLUS. 

Certificats (te confopitité aux nonnes de sutface et d'habitabilité, 

Les recherches ,.iatiees à l'infomtation des acquéreurs et des locataires do biens immotriiiors sur l'état 
des RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES majeurs, 

4X0 F.u. AXe .,,,..;., , r rtvuu.rrrc,ir .A k,. s 'tSr,. 55 ',,S,,eCSe,tA,. 55 ......' 55). Cd...5,e sA, - h tels 
Su,,.n. Acte,  d,fl.u,,,, 555550 u':, - telS StAsei ru-, e,,u,n*, r,,,,, Xe-S,, tente., 55,st 
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Vus références 
ConSul 
100 93 695004 
Client 
2754339604 

Létat do non bQtl matIt g ta présence de FEIOMŒES, 

Le dIagnostic des INSECTES XYLOPHAGES ET CHAMPIGNONS LIGNIVORES 

Las certitcats détat ole décence et de salugrité du logement 

La diagnostic tecitnique global (0T13) à loocluslon de toutes clissions do maitrue d'0000re Cu 

d'asstslance g  maitrlse doentire. A défaut la garantie n'est pas acpu se, 

La reclterehe du plomb dans leau 

LEVALLIMION IMMOBILIERE à valeur udeale et lovaSse, 

L'audIt du DISPOSII IF DE SECUF1ITE DES PISCINES à usage tamlltal et cnliecttf. 

La MISE EN COPROPRIETE. LA REDACTION ET LA MODIFICATION DES REGLEMEITS DE COP'OOPRIETE 
aInsi Que e calcul des IANTIEMES ET MILLIEMES OC COPROPRILTE, 

OPE VOLONTAIRE NON REGLEMENTEE 

ECO PTZ dans o cadre dos disposItions de Intrété do 30 mars 2009 

La garantIe s050rco g ceilcun-enco des montants de garanties flgurant dans le tableau e après. 

La présente attestation 05f valable du 07/Oi/20X9 au Oi/Oi./2020 et ne Peut engager assureur 
au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Mattnienu 5hbéar 
Directeur Général Délégué 

0.9* 9.0e 09e. 54 e,{viui u 21.I'91 (,0. 500544.O .1,5 01,5 1W W.,,,efr.,e 'f09100, At..599 9. subIe': 'bi 

01W-0 ,. S W nla,, t.. & 593001115.904 hau e s.ls-u 15.4. sa *5? 00, - bot. ,0u OIS Se0e' tb 

bIWfr*55 105, '
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9000 oce q par amide dasswnree 

9000 000 C par orvola dassalpanara 

Tues dunrrnogeu co.poeeh. inattidel et bnmutédnls oueuêuutifs 
cunfunduO (rn00e0 que cens sied. au parugraube 550r5$ garantie. 
CL.piès) 

Dsnnringes cralpoueS 

Lf'3 

Vos réfdrnncus 
Ca, la O t 

1009 3185104 

2754330604 

Nature des garanties 

Nature des gonuntios Urnites de garanties en E 

Dommages mutinais et bomatinlel. canud.imniie confondu. 1200 000 t par aSsit d'ossuiroaics 

Autres garanties 

Nature des garanflos - Umttos de garanties en C 

Atteinte ueuidontailo à Ieenlluenement 750 000 t part anntit tiassiiraise 
tous donsnieges aantsndus:nrt!e 3.1 dos oennliticns grintiraies) 

Re.ponsabliiti nislin proteatlonneilo 500 000 € par orante dnssu,ance 
(tous donnarages confondent dont 300 000 C par 51050e 

Donnnoges iorn,uténlelu non conulcuslrs eut,., que ceux 6104$ par 250 000 C par anode d055urenen 
robilgatton uassurarnco ioflicic 3.2 dan caoditicos gdndrxlen) 

Don.nra0e6 aux bleue cumnflis 250 000 C par sfoistrc 
sehan extenson Brio conditions porticulEran) 

Rn0005titotiarn do duosmerna/ médias confié. 30 000 (par séSistre 
lotion outrtosan 000 condItions portixulitres) 

CG. s ConditIons Glanaroins du content. 

*90 Fi.. sue, ta. Can000 0 01415' LO al OC 4*95.0. 0.00 N.&1os1a..u.a.a. are U lOChI 1e0. 0X0 F..... 0.. a.. ...o.a10 .81 
OS 570X0 irus nl.nssi.00 70.0 WLO'se.,.4e*XO erra nier.' aS. 000 0.000.. OMNS..0. .naeê 0.0.0,5. O000000a..;.,., 

(ce...n.. 0.. aM,n. 0 sne. SonO..r Os 0410.. iSa ossrnoona..., & 3' '3' 050113$. 500*9.00.5.. 15 Ma..00. 301e. 00,5000* 
rOMain. *0.10 o'000,a,a &'I0at'.0t1n. 6on55140t00 16'.1O4u,,'5a.a.Ss .'n.asrxu.aar:ao U#s.'aau. SlS5.,a..,ora.a* 

,,C. .L.top... .. - I. 001. *..00,...o... aa..a,,,. .Ia,.u..o..a ..,....a à. iSa - .0' 1x101,0 - .,og es,  b, ,-..a.n_ 
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Certificat N C0717 

MonsieurAlain JAUBERT 

cofrac 

 

  

taniSé dans le cadre du processus de certIfication P604 
consultablo sur www quallopertcom confonnément â 
rordonnanco 2005-655 dire III duO Jcln 2005 et au décret 
2006-1114 duOS septonrbrn 2006. 

dans le(s) domaine(s) Suivant)s) 

AmI0nin.v.O nranhlon Cufllncarualabi. 

Dii 2210112018 

eu 2010112023 

ArtOlit du 2511.ilinl 2016 ditOetisanl les relIons de crrtdluacutt des 
0000péleflce, dus pe100leos physiques Opérateurs de repérages. 
00va1u8030 psiolodique de roui de corr,.nruahun des noolbtaun et produits 
runlenaoll 8e ramlaree. Cl teuarnen 43usd après bOulon 40es les 
loneoersble 000881es adores dacaddilacioo des orgeresooes de 
000ilualorb 

  

dat dos InstallatIons IflICrIcures déluctrloltd Cortiflu.t oulobi. 

Du 1011212018 

00 10112I2023 

Aseéld de OjuilOt 2008 osadtl déOtosuant les ortêros de 000ll00000 des 
compétences des pensmems physiques réaésogrl rIrai de rcnctauurlon 
èsérteueeddleosl1010 et les 511101es olacadoliraliofi des 01504301es 0e 
COl08E10Ot 

dlii des lnstalï.11uns Iel6r1nuflns de gaz Cortiltual 0.1.01. étnélé do 06 .0,6 2007 010dM dénoissaoS 05 011101e, de nertllcalion don 
000pélences des persoreoes physiques réalisant rélau de rrosrdlatlon 

Du 006212018 hrléoecre de 9n0 et no soldes 0ocb0000llon des orgutssrnns de 
ceotnlrcaliuo. 

.5 04102/2023 

Diagnostic de p.e600s.no. ézr.egédqo. tosse C.rti050e ollabie 
typos do bdlieronts 

Dl. 2010102018 

au 2710002023 

crut retaillé l. présosca do tunoltos dans te Certltioat valable 
bâflnront moellon Front. Mdlflopotltaloo 

Ou 23l01l2Dt8 

au 2210112023  

051010 du 16octobre2006 etodilé déGrOssant las clillrrs d000nl000liorr 
dol 0001pdlrou.s do, persurr006 pllysiques rédis.ol lu diageoslic de 
podolrna000 énergélique ou rounelation de prise eu 100100e dola 
lôtIernnnl0000 Itrenerique. cl les uritdres dacoléddaloe des Oegurtisnros 
de 000tinna600. 

4111104030 octuOrs 2006 mOdrilé ddllsssoot les crOIre, de noltWrcaliun 
dol 0000pélen015 do. per,oeeoe, prryslque, tOisant rIraI (dentS la 
présence de lomistes dace le bàllement elles bittions taclrtidilstlue des 
0190nsfires de corliileullors 

Constat de risque doopoiltion eu plomb Co0ltc.t 0.1.510 

Du 16/0012010 

os 1610012023 

400010 du 21 rrouevrbre 2006 mOdilid dhctsssanl les 011111es de 
chriltcallon des culnpélences des pnms0000s physiques Opéraleurs des 
colletaIs de risque deuponiioc lu plomb. 0es dlognOsioc du rIsque 
dInloolcallon pur le 0100104es polluants su deo 500001es aprls lronauu en 
présence du 00006 et les Oltitres dauodditullot de. 0184350m. de 

Date d0t.abitesement te mardi 03 JuIllet 2018 

Maej040 AI.BERT 
01e06te10 Aderlelotestice 

J 

rOI Ce0010arlor 0e 00000111eruenrrtlor S COIS 
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:XPERTJSES LIAGNOSTJCS 'MMOBILIERS DU 1-ANGUEDOC 

45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nmes 
contuct@edil-expertises.com  - WLi. www.edil-expertises.corn 

09 72 54 12 40 -flqx. 0972 54 12 41 

110 020 701 f0019 - APE 7120B 

Attestation de superficie 

Numéro de dossier 195173 

Date du repérage 09/05/2019 

A - Désignation du ou des bétiments 

Adresse 17 Rue du Porche, 30220 SAINT-LAuRENT-D'AIOOUZE 
Références cadastrales G n 503 
Périmètre de repérage Une maison de village, élevée dun étage sur son rez de chaussée. Terrasse. 

B - Désignation du client 

Pt'cpridtaire 
Nom et prénom .  
Adresse  
Donneur d'ordre 
Qualité sur devlarouonaa t'tnrtrossol Huissiers dejustrce 
Nom et prénom . SCP PRONER et 075 
Adresse 80 rue René Pochard, BP 79041. 30971 NIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Aloin JAUBERT 
Raison sociale et rtosn de lentreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Robervol, 30900 MTMES 
Numéro SIRET 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence C717 délivrée pur 1CC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

D - Surface habitable en m2  

Sijrsvacca habitable totale t 34,Q5 m2 

Mesurage réalIsé conformément aux dispositions de l'article R 111-2 du. code de la construction et de 
l'habitation. 

Eutrait du CCH 8.111-2 - La surface habitable d'un logement est la Surluce de plancher construite, après déduction des surtaves cccupécs 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalIers, gaines. brasures do panes et de lenetres. 

li n'est pas tenu compta do lu supnrfuie des comble snoe amenagès. caves, houssais, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs 
extérieurs au logement. verandas. volumes vitres vompoetans au mors 60 % de parsis vttrées dans le mas des habitat'ons collectives et au 
rrruins 00 % de parois vitrées dans le cas des habimat'ons individuelles, Incacu commues et autres dépendances des logements, ni dos purtim 
de locaas d'une bouteur inlnnioure à 1.00 mnlre 

La présente mission rend vumpte de l'étal des superRvies désjgnées à la date de leur ulsite. Elle n'est valable que tant qae la structure et ta 
disposition des piètes ne sont pas transformées par des trac. un. La vérification de la conlormité au titre de propriété n'entre pas dents la cadre 
de ta miuslne et n'a pas été opérée pan In technicien. Le présent certificat veut uniquement peur le calcul de ta surface totaln Le détail des 
surtaxes ne vous est communiqué parla SARL tIti qu'à titre Indicatif. 
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Attestation de superficie n 195173 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

ROC - Salon 18.55 051 

ROC - Placard 117 0,00 

RDC - Séjour 8,73 0.60 

RDC - Cuisine 11.05 0,00 

ROC - Toilettes 118 0.00 

1er étage - Chambre 1 17,48 0,00 

1er étage - Oressing 1.84 0,00 

1er étage -Salle d'eau, toilettes 1,74 0,00 

1er étage - Chambre 2 9,45 1.16 

1er étage - Chambre 3 11.85 0,00 

1er étage - Palier 1.01 0,00 

Ft S NTrne. le 09/05/2019 

Par Aloirr JAUBERT 

F,F1T 

2011 

255. rue (Lr - i.0 

1411511 

10:16.71.5 Fu.-1RT?2.54.l2 41 

,slkliî 5I0J6,  ilI9 rt 1121113 

Eeperrire Olagnorrire I obaiern du Languedou I ICI. 0972541240 Far 097254 1241 2/2 
45. rue Ciller 00bervo5 Le Robenv& Il. 30900 91MO 

NSIREN 510020761 I Conrpagnio d'nrurrnroe AXA Anouronca, n 10093185104 



195173 
Valable jusqu'au 05/05/2029 
Type de bâtiment: Habitation (en maison individuelle) 
Année de construction Avant 1948 
Surface habitable 84.05 mc 
Adresse: 17 Rue du Porche, 

30220 SAINT-LAURENT-DAiGOUZE 

Propriétaire: 
Nom 
Adres 

Date (visite) 09/05/2019 
Diagnostiqueur : Ataln JAUBERT 
Certification: LCC QUALIXPERT nC717 obtenue le 
28/06/2018 
Signature: 

EDI 
Z-SU PI . 210 

1'l. 09.72/- Fu172,/I 12.41 
Il .Il •'.. CrIS .si'r 712011 

91 à 150 

151 à 230 

231 à 330 

335 à 450 

B 

d 

) 

' F 

Faible émission de GES Logement 

05 A 

11 à 20 C 
21 à 35 

36 à 55 

e. O  

• e, 

ç,. 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue GjI es Roberval - Le Roberval 2 - 30000 Nimes 
L .. : coritactecIi!-expertises.com - www.edil-e;<pertises.coni 

0972541240-: .0972541241 

- /,.--i. - 

Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 

Consommations annuelles par énerqle 

Le diagnostiqueur:n'a pasété en mesure détablirune estimation des consommations car les factures 
ne sônt pas -dispànibles 

Consommations énergétiques 
(en énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle: - kWhep/m2 an 

Emissions de gaz à effet de serre 
(CES) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Estimation des émissions: - kg e9co2/m 2  an 

Logement économe Logement  

Logement énergivore Forte émission de GES 

Eapvrsi,es Diotnosrlcs  Irrvr,obtie, do languedou I  let: 0472541240- Fo 0972541241 
45mo Gifler Roborval. La Poboroal 11,30X00 CIMES 

N'SIREN 5100207e1 I Compagnie damoraore AXA Asouronces n10493155104 
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Plancher bas 
Dalle béton donnant sis un terre-plein 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudiéres Joint: 
Néael 

Logement 
Murs: 
Mur en moellons et remplissage donnant sur reudêrieur avec 
isolation Intérieure 

Toiture: 
Plafond sous solives bois donnant sur rextédeur 

Chauffage et refroIdissement 
Système de chauffage 
Convecteurs électriques NFC 
(système indis,duel( 

Eau chaude sanItaIre, ventIlatIon 
Système de production d'ECS: 
Chauffe-eau électrique installé il 
y a plus de 5 ans (système 
Individuel) 

Menuiseries 
Porte bois avec 30-60% de vilrage simple 
Fenêtres ballantes bois Simple vitrage avec volets battants bois 

Système de refroidissement: 
Néant 

Système de vontilatiun: 
Naturelle par ouverture des 
fenêtres 

Diagnostic de performance énergétique —logement(6,2) 

Descriotif du logement et de ses égulpements 

Eeergies renouvelables  
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables 
Néant 

Quantité d'énergie origine renouvelable : O kWhre/m'.an 

pourQuoI un diagnostic  
- Pour informer le futur locataire ou acheteur; 
- Pour comparer différents togements entre eus; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 
contribuer â ta réduction dos émissions de gaz à effet de serre. 

Usages recensés  
Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations 
d'énergie, mais seulement celles nécessaires pour le chauffage, 
la production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement Certaines consommations comme l'éclairage, les 
procédés industrIels ou spécifiques (cuisson, informatique, etc) 
ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et climat 
des bâtiments. 

Constitution de I'éttauette énergie  
La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énervie est 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du logement indiquées par les 
compteurs ou les relevés. 

ÉnergIe finale et énergIe primaire 
L'énergie ligote est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez 
de ces énergies, II aura fallu les entraire. les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser piss d'énergie que celte 
que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Variations des pris de l'énergie et des conventions de calcu) 
Le calcul des consommations et des trais d'énergie fait intervenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. La mention 
e prix de l'énergie en date du... e indique ta date de l'arrêté en 
vigueur au moment de i'étabuissement du diagnostic. 

Elle reflète tes pnx moyens des énergies que I'Otmervatoire de 
'Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur celle page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quanbtés d'énergies renouvelables produites par 
les équipements Installés A demeure. 

EupernlrosDiugrosricn Iremuelie,, du Longuednc (Tel. :0972041240- Fou 09 725412 4r 
45, rue Gifle, Roberunfi le Subornai li, 30e00 RIMES 

NItREN: 510020761 i  Compegnla d'oruuraerue: 51(5 Aesaeunxe, n 15093t85104 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2) 

Conseils pour un bon usaqe 

En complément de amélioration de sos logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de énergie et de réduire les émissiono de gaz à effet de serre Ces 
mesures concernent le chauffage, feau chaude sanitaire et le confort dété. 

Chauffaqe  
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 

pièce pendant la nuit, 
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 

chaleur (radiateurs, convecteurs,.. ), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

- Si possible, régulez et programmez La régulation vise 
à maintenir la température à une valeur constante. Si 
vous disposez d'un thermostat, réglez-le à 19C quant 
à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de 
l'occupation du logement. On recommande ainsi de 
couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort Sont limitès. Toutefois, 
pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d'un contrôle de la température réduite que l'os 
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à 
la température de confort pour les absences courtes. 
Lorsque l'absence est prolongée, on conseille une 
température u Hors gel fusée aux environs de 8CC. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche. 
Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
deS à 10% d'énergie. 

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 

Eau chaude Sanitaire  
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les 
pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

Aération  
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle 
- Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur 

et d'éviter la dégradation du bâti par l'humidité. 

- Il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement en 
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les grilles d'entrée d'air et les 
bouches d'extraction s'il y a lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée 
- Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été  
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
- Ouvrez leu fenètres en créant un courant d'air, la nuit 

pour rafraîchir 

Autres usages 

Ex taira g e 
Optez pour des lampes basse consommation 
(fluocompactes ou fluorescentes), 
Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme tes lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques,..) poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique/audiovisuel 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Electroménager (cuisson, réfrigération,,..) 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, 

A+*,...). 

Epriire 5u5nouin, InruuobIien d longuuedou I ne, anis 541240- Fee 0972 5412 41 
4S. r'.,e Sires eoou, le Robesoeu II. 30900 NIMES 
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Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2) 

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d'amélioration Commentaires Crédit d'impôt 
Recnmmretdalion fi faut tmnptacar les fenêtres existantes par des fenêtres 
dooble-eitrage peu émissif pore avoir une meilleure perfoenance titelmique. 
Détail Lors du Cftangemerd. prévoir des entrées d'air de manière à garante al Remplacement fenêtres par du renouoetlement d'air minimal. Pour bénéfiaer du crédit dimpels, rate 30% double-cIrage VIR porfortnartce olermique nsnlmLan est erogée. L'améborauon de la perforTnance 
thermique des baies vitrées permet statueS de réduire retfet paror troide en 
hiver et donc d'abaisser les températures de consigne. 
Recommandation: Lors du remplacement envisager un éqiapement perfomsanl 
fype ECS oreemedynarniqoe. 
Détail: Remplacer par un bat on type NFB Nui garantit un bon niveau disolalon 

Remplacement de tECS existant du ballent ou cttaufte.eau tytennodynanrique. Un baSer, verttral est plus 

par un ECS thermodynamique perfonnant qu'on ballon horizontal. Il est recommanda de régler la température 
55'C et de le faire fnnciorn,er de préférence pendant les heures creusas 
Pendant les périodes d'inoccupation importante, vous pouvez arrêter le système 
de chaude uanitare et faire une remise en température si possible à plus de 
60C avant usage. 
Recommandation: Remplacement des conreclelas par des radiateurs inertie 
au minénian dans 1x5 pièces principales. Remplacement convecteurs par Détail Cheisir des appareils classés n NF électrique performance catégorie C. radiateurs à inertie et veiller à tes installer de manière à ce qu'aucun meuble ne vienne gêner la 
dilfasiun dota chaleur niê leu encastrer dans sas coffre pois les masquer. 

Commentaire 

Néant 

Références réalementaires et IociIclel utilioés : Article L134-4-2 du CCH et décret n 2011-807 du 5juillet2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maitrise de 
rénergie, arrêté du 27janvier2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de 
performance énergétique, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 20llarrétés du 8 févner 2012, décret 2006-1653, 2006- 
1114,2008-1175; Ordonnance 2005-655 art 1271-4 à 6 Loi 2004-1334 art LI 34-1 à 5 ; décret 2006-1 147 art R.134-1 à 
5 du CCH et toi grenelle 2 n2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé: LlClEL Diagnostics v4. 

Les travaux Sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie: htt:/lwww.ademe.frlparticuliers!PlElliste eie aoo 
Vous pouvez peut-être bénélicier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y 
www.imoots.aouv.fr  

Pour plus d'informations : www.develoDpement-durabte.00uv.fr  ou www ademe ft 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QIJALIXPERT - 
17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  pro gramme n4-4-11) 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier: 195173 
Date du repérage 09/05/2019 

Désignation du ou des bâtiments 

AdreSse' 17 Rue du Porche. 30220 SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE 
Références cadastrales G 503 
Périmètre de repérage : Une maison de village, élevée d'un étage sur son rez de chaussée. terrasse. 
Fonction principale du batlment Habitation (maison individuelle) 
Année de construction Date Inconnue (avant 1948) 

Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom  
Adresse  
Donneur d'ordre: 
Qualité (,w dodaraijo., do l'uta, 055d) Huissiers dejustice 
Nom et prénom SCP PRONER et OiT 
Adresse 80 rue René Panhard. BP 79041, 30971 NIMES 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise : Expertises Diagnostics ImmobilIers du Languedoc 
Adresse - 45 Rue Gifles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002078100019 
Désignation de la compagnie d'assurance I AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence C711 délivrée par 1CC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

Conclusion Dans te cadre de mission décrit à l'article 3.2, iI ria pas eté repéré de 

matériaux ou produits contenant de l'amiante. 

Références réglementaires et normatives 

Testes réglementaires Articles 1271-4 à 1271-6 du code de la construction et de Iliabitation, Art. L. 1334-13. 
R, 1334.20 et 21 et R, 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique: Anneoe 13,9 du 
Code de la Santé Publique, Arr8té du 12 décembre 2012. décret 2011-629 du 3 loin 2011, 

Norme(s) utillsee(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 Repérage des matêrlaao et produits contenant 
de l'amiante - Guide d'applIcatIon GA X 46-034 d'a00t 2009 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 09/05/2019, remis au propriétaire le 09/05/2019 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut eue reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 12 pages 
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Constat de repérage Amiante n' 195173 Amiante 
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3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

4 Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
4.2 Date d'exécution des visites du repérage In situ 
4.3 Ecarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
4.4 Plan et procédures de prélèvements 

5 Résultats détaillés du repérage 
5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 

réglementaires (fiche de cotation) 
5.2 Uste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant 

pas après analyse 
5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 
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7 Annexes 

1. - Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits Contenant de l'amIante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de 
repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins, 

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériau:: ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires 
sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante: 

Localisation Parties du local Raison 

Néant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

RaIson sociale et nom de l'entreprise Il n'a pas été fait appel S un laboratoire d'analyse 
Adresse: 
Numéro de l'accréditation Cofrac : - 

3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rappsrt. 
la  missisn consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante 
conformoment à la legislarion en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au 
contrat de vente le présent rapport. 

Eapnftln, Oiagnotice Imn,obilien du Langundon I Tel.: 9972041240- Fn 0972041241 
45, rue Cilles Roberval. le Rabernal Il. 30900 NIMES 

N'IIREN 5109207611 Compagnie d'annuran,. AXA Auroronue, n' 10093185104 
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Partie du composant ayant été 
Inspecte (Description) 

Composant de la construction Sur demanda ou sur Information 

Néant 

Constat de repérage Amiante n' 195173 Anhlante 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

'.Repérage en vue de l'établissement du Constat établi 
l'occasion de la veste de tout ou partie d'un Immeuble bâtis. 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271.4 du code de la construction et de l'habitation 
prévoit qu' sen cas de vente de tout ou partie d'un Immeuble 
bâti. un dossier de diagnostic technique. foirni par le vendeur. 
est annexé à le promesse de vente ou, à dél'aut de promesse, 
à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier do diagnostic technique est annexé au cahier des 
charges. 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres 
d'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou 
produlut contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334.13 du 
mémo code.. 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
textes réglementaires de référence mentionnés en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L'objectIf de la mission 

aLe repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés en 
annexe du Code la sante publique.'. 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 13.9 (lIste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 
pour une mission normale à la recherche de matOriaux et 
produits contenant de l'amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 
13,9 

Important Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif, Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition dimmeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le 
cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annese à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu titre visités, 

Descriptif des pièces visitées 
RDC - Salon 
ROC. Placard 
ROC - Séjour 
RDC . Cuisine 
ROC - Toilettes 
ROC . Escalier 

1er étage - Palier 
1er étage - Chambre 1 
1er étage - Dressing 
1er étage - Salle d'eau, toilettes 
1er étage - Chambre 2 
1er étage - Chambre 3 
ROC . Terrasse 

Eupenises Diagnestiur lmmcbillers du Languedoc Tel. 0972541240. Fus: 091254 1241 
45,,'.. Gdlc. Bxb.rv.L L. Roderou li. 30000 CIMES 
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Constat de repérage Amiante n 19573 Anhian] 

Localisation Description 

ROC - Salon 

SOI Carrelage 
Mur A. C. D Plêtre et Peinture 
Mur B. D PIerres 
plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Bois et Peinture 
Fenêtre A Bois et Peinture 
Porte B Bois et Peinture 
Porte Fenêtre A Bois et Peinture 
Volets A Bois et Peinture 

ROC - Casoe 

Sol Carrelage 
Mur A. B. C. D Platre et Peinture 
Mur B Plâtre et Faïence 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes l Carrelage 
Fenêtre 1 C Bois et Peinture 
Fenêtre 2 C Bois et Peinture 
Porte D Bois et Pointure 
Volets C Bois et Peinture 

ROC - Toilettes 

Sol Carrelage 
Mur A. B. C. D Plbtre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Carrelage 

ROC - Placard 
Sol l Béton 
Mur A. B. C. D Pierres 
Plafond Pierres 

ROC - Séjour 

Sol Canelage 
Mur A. B. C. D Plâtre et Peinture 
Plafond t Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
dormant de porte A Bois et Peinture 

1er Plage - Charebre t 

Sol : Bois 
Mur A Plâtre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Fenêtre A Bois et Peinture 
Volets A Bois et Peinture 

1er Plage - Oress:ng 

Soi Bois 
Mur A. B. C. D: Plâtre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Pe,nture 

1er étage -Salle d eau. totiettes 

Sol Béton et Peinture 
Mut A. B. C. D Plâtre et Peinture 
Mur B. C Platre et Faïence 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond t Poutres bois et Peinture 
Plinthes Composite et Peinture 

1er étage - Chambre 2 

Soi : Stratifié 
Mur A. B. C. D Piatre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes Composite et Peinture 
Fenêtre de toit l Bois et Vernis 

1er étage - Chambre 3 

Sol Béton 
Mur A. B. C. D Pierres 
Plafond Bois e! Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 
Plinthes l Composite et Peinture 
Fenêtre D Bois et Peinture 
Porte A Bois et Peinture 
Volets D Boi5 et Peinture 

er ê age u te 

Sol Bois 

Mur A. B
Plâtre et Peinture 

Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bois et Peinture 

Eupnrninen Diagnoics innaobfiers do Luogaedc Tét. 0912541240. Fou 097254 1241 4/12 
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Constat de repérage Amiante n' 195173 Amiante 

Localisation Description 

ROC - Escalier 

Mur A. B Plàtre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond Poutres bols et Peinture 
Marche Bols et Vernis 
Contre marche Bois et Vernis 

ROC - Terrasse 
Sol Carrelage 
Mur Pierres et Enduit 

4. — Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de ranalyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisas Non 

Documents décrivant les ouvrages. produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

N 

Eléments d'information nécessaires à acces aux parties de 
l'immeuble buti en toute sécurité Non 

Etat descriptif de division Non 

Observations Ndant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage In situ 
Date dola commande 09/05/2019 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux 09/05/2019 
Durée du repérage 01 h 30 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020. révision de décembre 2008. 

4,4 plan et procédures de prélèvements 
Néant 

5. — Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (liche de cotation) 

Matériaux ou produits Contenan de l'amiante 

Localisation Identifiant.' Description 
Conclusion 
(Justificatio 

n) 
EtaE de conservation' • et précOnisations' 

Néant - 
Un dNail des cxnsdquencm réglementares et recommandatens est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

détails tennis en anncue 7.3 dccx prd500t rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation identifiant + Description 

Néant 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Localisation identifiant + Description 

Néant 

Eopertiran DiagnostIcs lnnnobdiers du Langoedoc Tél :0912541240-Pan: 093254 1241 
45, ,uo Sana Robxrnal, I.e ftnbnrcal Il, 3t000 NIMES 

N'SlRtN: 51092O761 Co.epagnle d'atauranoe : #IA A,,orxnx.n n' 10093185104 
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Constat de repérage Amiante n' 195173 Amiante 

6. - Signatures 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur wsw cofrac (r programme n'4-4- 11) 

rad 9 Nrmes. le 09/05/2019 

Par Alain JAUBERT: 

mli 

'Fvl.:ii'i7"i',mt11072/.il2.il 
Sllil I i((v liai li ..sl'l' 7lilli 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n' 195173 

Informations conformes à t'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont pruvoqaées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de flbres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mêsothéliomes. cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents tempnrairernent nu de façon permanente dans immeuble. 
Lnformatlon des occupants présents temporairement nu de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matén,asn et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repôrés et de faire appel aou professionnels qualifiés, notamment dans Incas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau nu produit. 

Enfin, les dêchnts contenant de l'amiante doivent étre éliminés dans des conditions strictes. 
Renselgriez-vnun auprès de votre mairie ou de notre préfecture. Pour connaitre les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données • déchets gérée par I'ADEME, directement accessible snr le site internet 
www.slnoe.org. 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 
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7 2 -  Annexe -  Rapports d'essais 

Identification des prélèvements 

Constat de repérage Amiante n' 195173 it ni u nte 

hullrv 

D D — 

faim deeu vileirvi 

Crely, 

hanilire 

Localisation Description Composant de la construction 
Parties du 
composant 

Identifiant et 
p ré lève en e es t 

Copie des rapports d'essais 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 -  Annexe -  Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a éte réalisée 

Critéres d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1 Classification des différents degrés d'exposItion du produit aux circulations dair 

Fort Moyen Faible 

1' II nea,ste pas dc système spécifique de 
oentilation. la pave ou la zone homngene 
évak,co es t ventilée par ouverture des 

1' lI exIste un syslcene de ventilation par 
insufflation d air dans lv local et 
l'orientation du jet esl telle que ceksi-c, 

1' Il nexiste ni ouvrant ni syslôme do 
vent,Ialion spécifique dans la pièce nu la 
zone évaluée. 
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Constat de reperage Amiante nx  195173 Amiante 

fenétros ou 
r Le faux plafond sn trouve dans un louai 
qui présente une (au plusieurs) façadels) 

n'affecte pas directement In taux plafond 
Contenant de l'amiante, 
ou 

xx 
r t existe dans la plouc xxi la zone 
000kiée, un systeome de ventilation par 

ouoe.'te(s) sur l'extérieur susceptible(s) 11e V Il existe un système de oentilatioe avec extraction dont la reprise d'ale est éloignéo 
créer des situatiuns â forts courants d'air, 
ou 

repnisx(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation O double (tua). 

du loua plafond contenant de l'amiante. 

3' Il existe un système de ventilation par 
Insufflation d'air dons le local et 
rorlentation dojot d'air est telle que celai-cl 
affecte directement le taux plafond 
contenant de ramiant e. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et 
vibrutions sera considérée Conmme forte vibrations sera considérée comme moyemome vibrations sera considérée corTone faible 
dons irs situations oit l'autivit é dans le local duos ios situations xci le faux plafond dans les situations oit le feux plafond 
nu â reoterieur eogen&e des vibrations, ou contenant de ramiance n'est pas exposé contenant de ramiante n'est pas exposé 
rend possible les chocs direct s anec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve aux dorrenages mécaniques, n'est pas 
plafond contenant de l'amiante (et hall dans un lieu trév fréquenté (ex susceptible d'Otme dégrede par les 
industriel, gyrru'iase. discothèque...), supermarché, piscine. lbéetre,...). occupants ou se trouve daes un local utilité 

Odes activités tertlaèm passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de nonCe de dégradation ou d'nvtension de la dégradation du matériau 

RIsque faible de dégradation ou 
d'exteeslon de dégradation 

Risque de dégradation oct 
é extension â terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la 

dégradation 

L'eovlronnemenl du matériau contenant de 
l'amiante ne préserte pas ou très peu de 
risque pouvant entrualer à terme, une 
dégradation ou une eutension 
dégradation dx matériau 

L'envIronnement du matériau contenant de 
amiante présente un risque paunant 

enntrainer â terme, une dégradation ou tome 
extension de lu dégradation du matériau, 

L environnement du matériau cuntenant de 
raml.nte presente lin risque Important 
pouvant entvelimer rapidement, une 
dégradation ou um ettenomon de la 
dégradation du matériau. 

Légende EP évaluation périodique dcl - action corrective de premier niveau AC2 - action cxrroctlnx de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lie à l'arlxlrennament du matériau au produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (nerli)atiue, hoetidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré 
- La sollicitation des matériaux ou produito liée ractinéd des locaux, selon qu'elle est axcepti one)lejfaible eu quutldlennn/forre, 
Elle ex prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation xv produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut dent etion des équipements, etc... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglemeetalres suleant l'état de coimervation des matérlaLan eu produit de la lista A 

Article R1334-27 En fonction du résultat dx diageostic obtenu à partir de la grille d'éoaluatlao de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire ecat en etuoce les préconisations mentionnées à rtld R1334-20 selon les modalités sulveetes 

Score I - L'énalr,iatixn périodique de l'état de conservation d ces maténlaue et produits de la 1150e A contenant de l'amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois ans à comptnr de la dace de remise au propriétoire du rapport de repérage ou des résultats dola derniere evaluution de 
i'élat de conservation, ou à roccaslee de loufe modification substantlelio de rouvrage et de soc usage. La personne uyont réalise cette évaluation 
en rernset les résultats au propriétaire contre accusé dé réception. 

Score 2 - La mesure d'empousuibrement dans rair est effectuire dans les conditions définies à l'article fl1334-25, dons un délai de trois mais 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de rétat de conservation. 
L'organisme qui réalise les prélèvemeots d'air remet les résuhats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de canfinement ou de retrait de ramiante sent mis en œunre selon les modalités prévues à tarticle R, 1334'Zn. 

Artlula R1334-28 Si le nleeaa d'empnussièremnnt mesuré dans rair en application de rartisie R1334.27 est intérieur ou égal à ta ealnur de 
ding flores par litre, le propriétaire flt procéder à l'énaloatlon périodique de rétat de conservation des matériaux et prxduirs de lu liste A 
cuntnn.xt de ramiante prévue à rancie R1334.20, dons un délai maximal de trois ans à corsrpcer dx la dote de remise des résultats des mesures 
d'empxusslèreenent 00 à ruccaslun de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

SI le niveau d'empoussièrement mesuré dans ram en application de l'article R1334.27 est supérieur à cinq flores par litre. le propriétaire fuit 
procéder b des lranaua de confinannent ou de retrait de ramiante, selon les modalités prévues à l'article Rt334.29, 

Article R 1334-29 t Les travaux précités doivent étre achevés dons un délai de trente-six mois à compter dole dote b laquelle sont remis au 
prupriétaire le rapportée repérage ou les résuhals des mesures d'empovssièrement ou de ta dernière évaluation de rétat de Conservation. 

Pendant la période précédant les tranauo, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuxre afin de réduire rexpositlxn 
des occupants et dé lx maintenir au niveau le plus bas pxssbio, et dons tous les cxv â un niveau dempoussierernent hrferieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire b aucune sollicitation des matériaux et produits concernés pur les travaux. 
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Constat de repérage Amiante n° 195173 Amiante 

Le propriétaire informe le préfet du département du su d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date g laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussiérement oIs de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoIres rrrines en oeuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaun à réafiser et de réchéaarcier proposé. 

Aa'tiote R.1334.29-3 
I) A l'issue dec travaso de retrait ou de confinement de matériauo et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334.29. le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334.23. avant toute restitution des b0000 traités, à on neumen 
visoel de l'état des surfaces traltdas. Il faè également procéder, dans les condition, déteins â rance R.1334.25. une mesure dx niveau 
d'empoasslèrement dans rab' après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit erre ie!érlete os égalg cinq libres par litre. 

Il) Si les traeauo ne conduisant pas as retrafi total des matérlarus et produits de ta liste A contenant de ramiante, il est procédé à une 
évatoation périodique de l'état de conservatixe de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions préoues par rarritté mentionné à 
rarticle R,1334'20, dans on délai rnaolmal de trois ans â compter de t. date â laquelle sont remis les résultats du contrôle na à roccaslov de 
toute modification substantielle de rouveage ou de son osage. 

III) Lorsqu, des travaoo de retrait ou de confinement de matériaao et produits de la liste B caeteeant de ramiante sont effectués 
rincérieur de bâtiment occnpés ou frdquentés, le propriétaire fait procéda,, avant toute restitation des locaux trafiés, à l'eoannen visuel et à la 
maure d'empoussièrement dans l'air mentionnée le premier alinéa du présent article. 

Détail de. précontsatiotns eoieanl l'état de oeesernatien des enaléniarvo osa prndait de ta liste B 

1.  énlisation d'une o évaluation eéniodiaue lorsque le type de matériau au prodoit concerné contenant de ramante, la nature et réteadoe des 
dégradations qo'll présente et révalaagion du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessEé d'ue. action de praleotion 
immédiate surie matériau ou produit, consistant g 
a) Contrôler périodiquement que rdtat de dégradation das matériauo et produits concassés ne s'aggraoe pas et, I. cas dchéaot, que leur 
protection dennnla'e ne bon état de conservation 
b) Rnclmrctnen. le cas échéant, les casusns de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprinser. 

2. fléalisation d'une o action rornertive de eremier niveau n lorsque le type de matériau ou produit concerné Contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent h conclure à la nécessité d'une action de remise ne état limitée 
ou remplacement, au recouvrement os b la protection des seuls éléments dégradés. consistant 
o) Rechercher les causes de la dégradation et défier les mesures coerectives appropriées pour les supprimer bi Procéder a la misa an oeuvre 
de ces mesures correctives afen d'éviter toute nouvalle dégradation et, dans rattente, prendra les mcoures de protoction appropriées afan de 
limiter le risque de dispersion des libres d'amiante 
c) Veiller à ce que las modifoations apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de ramiante 
restant ocuessèles dans la morne zone 
dl Contrôler périodiquement que les autres matériaoo et produits restant accessibles ainsi que, le cas échdoot, leur protection demeurent en 
bon étal de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprine certifiée pour le retrait ou le oonf'memont. 

3 ff&alisatioo d'un. e action corrective de sevond 'rive eux  qui concerne rensemble d'une zone, de telle sorte que la matériau ou produit ne soit 
plus soumise aucuno agression ni dOgradation. consistante 

u) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'oot pas été mises an place, les mesures covsorvatoires appropriées 
poar limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locauo 
concernés afin d'éviter toute noposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de ramiante. 
Drurant les mesures cooservateres, et afin de véritier que cellos-ci sont adaptées, une mesure d'ompousoièrement est réalisée, conformément 
mb dispositions du Code de la santé publique 
b) Procéder b une analysa de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte rintégralité des matérlauo at produits Contenant de ramiante dans la voce concernée 
c) Mettre en oeuore tes mesuras de protection ou de retrait définies par ranalyse de risque; 
dl Cotntrnler péniodiqunmevt quo les autres matériauo et produits restant ausessibies. ainsi que tarir protection, demeurent en bon état 
do conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lues de révaluation de rélat de conseruation, des compléments et précisions S ces 
recommandations sent susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L'ldentilication des matériauo et produits contenant de l'amiante est un préalable à révaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et ta mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour 
limiter reoposition des ocrnpan)s présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à internent' sur Its 
matériauo ou produès contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies cl.aprés ruppnllevt es règios de base destinées 
à prévenir les eopositiuns. Le propriétaire (os, à défaut, revplooane) de rimmeuble concassé adapte ces recommandations auo particularités de 
chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'auo situations particulières rencontrées. 
Ces recornreneedatioes générales de séoorké ne se substiOunnt en aucun cas auo obligations régiemeocaren eeist,,vtrs ev matière de prénneciox des 
risques pour la saoté et ta sécurité des travailleurs, irnocrites dans le code du travail 

1, Informations générales 

jl Danaerosité dc l'amiante  
Les maladies liées à l'ameute sont provoquées par rinhalation des fibres. Toutes les variétés d'amianle sont clasoéns corrvnne scubscasnces 
cancérogènes avérées pour rhomme. filles sont à l'origine de cancers qol peuvent atteindre soit la plèvre qui antosre les poonoens 
(enésothétiornes). soit les beoeclnes et/ou les poumons (cancers bronclno-poênorcairesl. Ces lOvions surviennent longtemps (souvent entre 20 â 40 
ans) après le début de recposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (C(RC) a également établi recerncrsent un tien 
entre exposition à l'amiante et cancers du laryno et des ovaires. D'autres pathologios. non cancéreuses. peuvnnt dgalevront survenir en tee avec 
une eapositlon è l'amiante, Il s'agit encaptlonnellement d'épanchements pleurauo (liquide dans la piOnne) qui pensent être récidivants ar, de 
plaques pleurales lqsl épaississent la plévrel. Dans 10 cas d'empoussiêrnment important. habitsellement d'oelgioe protessionnelle, ramiante peut 
provoquer lare sclérose (asbesrose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans tes cas les plus graves produire von iesutflsance respiratoire 
parfois mortnlla. Le risque de canner du poumon peut être majoré par l'enposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

)rt rr,'n.e,-,. d'amiante d.rn d.n metériaco et nr,,dont en bon étai derenrnrvaricf, 
L'amiante a été Intrigré dans la composition de nombreun matériaux utilisés notamment pour la 000struvtion. cv ronde de sen caractère 
cavncérogéoe. ses usages ont été restreints prvgressivement parte do 1g77. pour aboutir e one interdiction totale no 1go?. 
En fonction do leur caractérlstiqua, las matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante ce cas d'usure vu lors 
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d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friciron...). Ces situations peuvent 
alurs cxxduire o des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prions. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13.9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
rétat de conservation dont tes modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage 
dits diugnostlqunours '.pour la gestion des malériuxx os produits repérés. 
Dx façon générale. il est important de veiller au maintinn en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de ramiante ni de 
remédier au plus tôt aux situatIons d'usure anormale nuée dégradation de ceux-cl. 

Z. Intervention de professionnels soumis aux disposItions du code du travail 

Il est recommandé aux partIculiers d'éviter dans la mesure du possèle toute Intervention dIrecte sur des matériaux et produits contenant de 
ramiante etde faire appel à des professionnels compétents dans do telles situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de ramiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 8 
R. 44t2'lite du code do travail. Les entreprises qui réalisent dxn Irovaux de retrait cc de coxtinxmxxt de matérlaiu et produits contenant de 
ramiante doivent en particulier ittro rertiRées dans les canditlons prévues b rarnicle R. 4412-129. Cette certification mx obligatoire partir du 
terjuillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bàtls et à partir du 1er juillet 2014 
pxur les entreprises de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés Sont disponibles sur le site Tranailler.rnievx l500p:flunww.truvailler-
miesx.guuv.fr) et sur le site de l'institut natioxal de recherche et de sécurlié pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles thttpllosvi'w.iers.lr). 

3, Recommandations générales de sécurité 

Il convient d'éviter au maxènum rémission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non répélées, par exemple 
• perçage d'un mur pour accrocher un tableau 
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante; 
• travauo réalisés à prxximlté d'un matériau centenant de l'amiante en bon état, par exemple des iorteruertions légères durs des boltiers 

électriques. soi' des gaines ou dos circuits situés sous un noragu sues action directe sur cxlui.ci, de remplacemeni d'une canne sur une 
canalisation calorifugée à l'amiante. 

L'émission de poussières peut être limitée pan humidification lucale des matériaux contenant de l'amIante en prenant les mesures nécessaires peur 
éviter tout risque élecinique chou en ocilisant de pi'étérence des outils manuels ou des outils à nisesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de pretection respiratoire eut recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la pnxpagatoe de 
Rbres d'amiante en dehors de la zone de tracail. Les cxmbinaissns doivent étrejotéos après chaque utitisotiox. 
0es informations sur te choix des équipements de protection sxnt disponibles sur le site internet emiarte dn 11liRS à radresse suivarte 
mmw.amiaste.inrs.fr. De plus, il coxcient de disposer d'un sac à déxhsis à prosimité immédiate de la zone de traoail et d'une éponge nu d'un 
chiffon humide de nettoyage. 

4, GestIon des déchets contenant de l'amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l'amiante Sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dinpxsèixes réglementaires, dont 
les principales sort rappelées ci-après, encadrent leur élimiunatioe. 
Lors de travaux conduivant à un désamiantage de tout ou partie de 'immeuble, ta pmsonne pour laquelie les travaux sort réalisés, c'est-a-dire les 
mitres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilIté de la bonne gestion des déchets produits, coelormément xxx 
dispositions do l'article L. 541'2 du code de l'environnement. Ce sxnt les pmduct.urs des déchets au sens du code de l'environnement, 
Leu déchets liés au foeçtionnement d'un chantier (équipements de prxtectiun, matériel, filtres, bIches, etc.) contée la responsabilité de l'entreprise 
qui réalise les travaux. 

o  Cnxditinnni'ment des d#r5e15 
1,x5 déchets de toute nature susceptibles de libérer des Rbnes d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas prooxqoer d'émission de 
poussières. ils sont ramassés eu lur et à mesure de leur production et conditionnes dans des embaliagxs eppropriés et lermes, unec appositlnn dv 
réiiquetage prévu par le décret nu 88.466 du 28 avrIl 1988 relatif aun pruduits contenant de ramiante et par le code de renvinonnement 
nxoammeec ses articles R. 551.1 à R. 551.13 relatifs aux dutonsitixsnu générales relatives tous les nuenages d'intnastnuctunes ce mulière de 
stationnennent, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Les profensionneis soumis aux dispositions du code du travail doivent pnxvéden à l'évaxuatixn des déchets, hors du chantier, aussitôt que possiblv. 
dès que in onk,mo lejustille aprés décoxtaminatiox de leurs emballages. 

b Aonxrn en rtdrtnirtnrir' 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié b des matériaux inertes ayant rnnneroé leur intégrité prnuenonc de m000gns. 
noire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est Interdit en déchèterle. 
A partir du 1er janvler 2013, tes exploitants de déchètenie ont l'obligation de fournir ave usagers les emballages et l'ièiquenage appropriés uuo 
déchets d'amiante. 

Filières d'élimination des ddrhen. 
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que tes équipements de protection (rumblneison, masque, gants...) et les déchets issus du nxotxyoge 
(chiffxxr...i sonc des déchels dangereux. Ex fonction de leur nature. plusinurs filières d'élimination peuvent ittre envisagées. 
Les déchets xontenant de l'amiante lié à des meténiaun inertes ayant cxxserné leur intégrité peuvent être itiimirds dans des inslaiiatiovs de 
stockage de déchets nos dangereux si ces 'mstaiiatinns dèpeseni d'un casier de stockage dédié 5cc type de déchets. 
Tout autre déchet Om'avté doit ètre élonniné dans une installation de stockage pour déchets daxgnreuu eu étre oixnêins. En particulier, les dechncs 
liés au fonctionnement do chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être contaminés par de ramiarle, deirent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux uu être vitriEes. 

, tnfnrmation sur les dérhèterins entes instotations d'dlimlnatixn des dérh.ts d'nminnte  
Les inforrnatioes relatines aux déchèterles acceptant des déchets d'amiante lié et aox installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent être 
obtenues auprès 

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et do logement (direction régionale et 
Interdépartementale de l'environnement en de rénersie en tie.de.France) ou de la direction de rennirxnnemenl, de raménagement et du 
logement 

• de conseil générai (ou conseil regirval en ilve-de-Frencel au regard de ses cnmpétences de planficution sur les déchets dangereux 
• deiamairie 
• ou sur la base de données e déchets • gérée par rAgence de l'eevinnnxement cl de la maltnise de i'érxrgie, directement accessible sur 

Intennen à l'adresse suivante uswou.slnoe.xrg. 

e  Trnr,'rjnOilir 

Expertises Diagnostics Immobiliers do languedoc I éI. 097254 1240' Fax 091254 1241 
45. rue Cuir, Rouervel, Le xovnrvur II, ntox NIMES 

N'SIREN 810020761 Cuenpageie d'ussunenxe itou Ass,ranxns n 10093185104 
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Constat de repérage Amiante ne  195173 Amiante 

Le prxducteur des déchets rempht un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA. CERFA ne (1861). L. formulare OERFA est té(dchargeable 
sur le site du ministère chergé de l'envIronnement. Le propriétaire recevra roriginat du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de 
travaux, trarspxrteur, exploitant de rinstallatian de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu us certificat d'accnptutixn préalable lui garantissant reffectvoé 
d'une fillèr. d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers vxée eux artisans gui se rendent dans une déclnèteria 
pour y déposar des dévhets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé lexr Intégrité. Ifs ne doivent pus rnerç* un bardoreav de 0x1x1 de 
déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par la dévbèter,a. 

Eapertlsen Diagnostics lmmsbtiers Au Langxedxc TRI.: 097254 1240- Fac: 097254 1241 12/12 
45. con 0111e, fiolnersal. le Roberont Il, 30900 NIfuS 

NSIREN 510020761 CompagnIe dessxranco AXA Annucranxm n 10093185104 



EXPERTISES DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 

contact@edil-expertises.com  - '- www.edil-expertises.com  

;.0972541240-  0972541241 

10020701 00010 - ,PL 7120E 

Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment 
Numéro de dossier 195173 

Norme méthodologique employée AFNOR NF p 03-201 
Date du repérage 09/05/2019 

Durée du repérage 01 h 30 

A - Désignation du ou des bétiments 

Adresse- 17 Rue du Porche. 30220 SAINT-LAURENT-DAIGOUZE 
Rétérences cadastrales G n• 503 
Périmêtre de repérage Une maison de village, élevée dun étage sur son rez de chaussée. Terrasse. 
Situation du bien en regard d'un arrêté prérectoral pris en application de 'article L 133-C du CCH Inclus 

B - Désignation du client 

Propriétaire: 
Nom et prénom  
Adresse  
Donneur d'ordre 
Qualité lsurdtclara000douin,n,nsso) Huissiers deJustice 
Nom et prénom-  scp PRONER et 0ff 
Adresse - 80 rue René Pochard, BP 79041. 30971 NIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gifles Robot-val. 30900 NÎMES 
Numéro SIRET 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de policent date de validité 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2019 
Certification de compétence du délivrée par 1CC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

U n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - Identification des bétiments et des parties de bétiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste des piêces visitées 
ROC - Salon 
ROC - Placard 
ROC - Séjour 
ROC - Cuisine 
ROC - Toilettes 
ROC - Escalier 

1er étage - Palier 
1er étage - Chambre 1 
1er étage - Oressing 
1er étage - Salle d'eau, toilettes 
1er étage - Chambre 2 
1er étage - Chambre 3 
ROC - Terrasse 

BOtirnents et portion de 
batiment, visités (1) 

Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments oaan,inês (2) Résultats du dio5nontic d'infestation 
(3) 
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Etat relatif à la présence de termites n 195173 '.0 Termites 

Bâtiments et parties de 
bâtiments vlsltéâ (1) Oevragea, partlnu d'euveoges et élén.enLn eeaminéâ (2) Résultats do dionostIo d9nfeotation 

(3) 

ROC - Salon 

Sol - Carrelage 
Mur - A. C. D - Plgtre et Peinture 
Mur - B, D - Pierres 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Poutres bols et Peinture 
Plinthes - Bois et Peinture 
Fenêtre - A - Bols et Peinture 
Porte - B - Bols et Peinture 
Porte fenêtre - A - Bois et Peinture 
Volets - A - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond. poutres 
Absence d'indices d'infestation de 

termites 

RDC - Placard 
Sol - Bêton 
Mur - A, B, C. D- Pierres 
Plafond - Pierres 

Absence d'indices d'infestation de 
term,tes 

RDC - Sêjour 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D - Ptgtre et Peinture 
Plafond - Bois et peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
dormant de porte - A - Bois et Pointure 

Absence d'tndoes d'unfestat,on de 
termites 

Plafond, Poutres 
Absence d'indces d'infestation de 

termites 

RDC - Cuisine 

Sol - Carreiage 
Mur - A, B, C, D - Pldtre et Peinture 
Mur - B- Platre et Faience 
Plafond - Bols et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre 1 - C - Bois et Peinture 
Fenêtre 2 - C - Bois et PoInture 
Porte - D - Bois et Peinture 
Volets - C - Bols et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond, Poutres 
Absence dindices d'infestation de 

termites 

RDC - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Pointure 
Plafond - Bols et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Carrelage 

Absence d'ind:ces d'tnfescatuon de 
termites 

Plafond. Poutres 
Absence dindlces d'infestation de 

termites 

RDC - Escalier 

Mur - A. B - Platre et Peinture 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Poutres bols et peinture 
Marche - Bols et Vernis 
Contre marche - Bois et Vernis 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond, Poutres 
Absence d'indices d'infestation de 

termites 

1er etage - Palier 

Sol - Bois 
Mur - A, B - PIaffe et Peinture 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond, Poutres 
Absente d'indices d'infestation de 

termites 

1er étage - Chambre 1 

Sol - Bois 
Mur - A - Flatte et Peinture 
Plafond - Bols et Pointure 
Plafond - Poutres bols et Peinture 
Fenêtre - A - Bois et Peinture 
Volets - A - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond, Poutres 
Absence d'indices d'infestation de 

termites 

1er étage - Dressing 

Sol - Bols 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture 
Plafond - Bois et Peinture 
Plafond - Poutres bols et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Eopnrtism Dlagnostius lmmebdier, du Languedun I Têt. 097204 1240' Foa :097254 1241 2/5 
45, nas Giêe, Rnberval, Le R050nnal Il, 30900 CIMES 

NSleEN: 510020761 I Cutnpagnie d'assurance: MA Assurances n 10093180104 



Etat relatif à la présence de termites n' 195173 Termites 

Batie,onts et parties de 
bin,onts (1) Ouvrages, partie, d'ouvrage, et élén,ents coanéné, (2) Résultat, é, diagnostic dinfestallon 

(3) 

1er étage - Salle deau. 
toilettes 

Sol - Béton et Peinture 
Mur - A. B. C. D - Plâtre et Peinture 
Mur - B. C - Plâtre et Faïence 
Plafond - Bois et PeInture 
Plafond - Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Composite et PeInture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er dtage . Chambre 2 

Sol - Stratifié 
Mur - A. B. C. D . Plétre et Peinture 
Plafond Bois et Peinture 
Plafond . Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre de toit. Bols et Vernis 

Absence d15d505 d'infestation de 
termites 

Plafond. Poutres Absence dindices d'infestation de 
termites 

1er étage 'Chambre 3 

Sol . Bdton 
Mur - A. B. C. D . Pierres 
Plafond . Bois et Peinture 
Plafond . Poutres bois et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre - D - Bols et Peinture 
Porte - A - Bois et PeInture 
Volets - D. Bois et PeInture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

Plafond. Poutres Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Terrasse 
Sol - Carrelage 
Mur . Pierres et Enduit 

Absence d'indices d'infestatIon de 
termites 

(1) IdentifIer notamment chaque bâtiment et chacune des places du bâtiment. 
(2) IdentifIer notamment os ature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
(3) MentiOnner les Indices ou l'absence d1nd1ces dlnfestatlon de termites et en préciser la nature et la localisation. 

E- Catéqories de termites en cause 

La mission et son rapport sont exécutés conformément â la norme AFNOR PIF P 03 -201 (Mars 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en Franco métropolitaine (Reticulitefmes 
flavipes, reticulitermes lucifugus. reticulitermes banyulensis, reticullterrnes grassei et reticulitermes urbis) et 
doux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kaloterrnes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'exclusivement dans les 
DOM. 

Les princIpaux IndIces d'une InfestatIon sont 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

- Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des bêtiments et parties du bêtiment (piêces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Néant 

Espenisas Diugnatk InonobOlars du Languedoc I Tu. :0972041240. Fus 0972541241 3/5 
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Etat relatif à la présence de termites n' 195173 T' Termites 

  

G - Identification des ouvrages, parties douvrages et éléments qui nont pas été examinés et 

justification 

 

  

Localisation Uste des auwaqe., parties 
d'ouvrages 

MeUf 

 

  

Néant 

   

      

Nota : notre Cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de Compléter le constat aux parties dimmeubles non visités, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront eté prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à 
(arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites psrte sur les termites 
souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée Jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
ytillsatlon d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage NEANT 

informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bâtiment NEANT 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) SANS AccoMpAGNATEuR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) : NEANT 

Nota 7: Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif â la présence de termite dans le Adtiment objet de la mission. 

Nota 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

— Constations diverses 

Louatisation 
Liste doc ouxraqos, parties 

d'ouvrages o,erv.tlons et connOtations diverses 

ROC - salon Plafond. Poutres 
Indices d'infestation---- Insectes à larves xylophages 
Détails: présence de trous de sortie (présence étendue) 

ROC - Séjour Plafond. Poutres 
indices d'infestation---- Insectes b larves oylophages 
Détails: présence de trous de sortie (présence étendue) 

Roc - Cuisine Plafond. Poutres 
Indices d'infestation---- insectes b larves uylophages 
Détails présence de trous de sortie (présence étendue) 

ROC - Toilettes Piafond. poutres 
Indices d'infestation---- insectes à larves nylophages 
Détails: présence de trous de sortie (présence étenduel 

ROC - Escalier Plafond. Poutres indices d'infestation---- insectes à larves xylophages 
Détails: présence de trous de sortie (présence étendue) 

1er étage - Palier Plafond. Poutres 
indices d'infestation---- insectes à larves xylophages 
oétails: présence de trous de sortie (présence étendue) 

1er étage - Chambre 1 Plafond. Poutres 
Indices d'infestation---- Insectes à larves xylophages 
Détails: présence de trous de Sortie (présence étendue) 

1er étage - Chambre 2 Plafond, Poutres 
Indices d'infestation---- Insectes à larves uylophages 
Détails: présence de trous de sortie (présence étendue) 

1er étage - Chambre 3 Plafond. Poutres 
Indices d'infestation---- Insectes à larves xylophages 
Détails: présence de trouS de sertie Ipresence esendue) 

Note: Les Indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bols sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 

EoPortises ùlagnextixc levoobée,, dx langoedox I TeL: 09 72 S4 1245-Fan 097254 1241 
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Etat relatif à la présence de termites n' 195173 Termites 

recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota I s Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de Fa construction et de l'habitation. 

Nota 2 s Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et A son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser de5 
travaux sur des ouvrages pour lesquels Il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 s Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QU.4L IXPERT 17 rue aon-el 81100 CASTRES (détail sur www.cofra e. te programme n 4-4-11) 

Fait à Njmes. le 09/05/2019 

Par Aloin JAUBERT 

tel 
il 

255.roCIa; no 
s'-liisii 5_Io', sl.LSIO,- 

'-lec4.l2.4I 
SIRETSIO_ k 0019 •\P071'05 

topeniee Diegnoetks ln,nob6ie,, do lengoedoc I TCI. 0912641240- Foc 0912541241 
45. roc G6Io, Robeiool. Le Robervel II. 30900 NIMES 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 

iii contact@edil-expertises.com  - ' h www.edil-expertises.com  

H0972541240- 0972541241 

020 tEl 1)00)9- M-'E 71201) 

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossier 195173 
Norme méthodologique employée AENOR NF C 16-600 (juillet 2017) 

Date du repérage 09/05/2019 

A. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances: 
Type d'immeuble :  Maison Individuelle 
Adresse  17 Rue du Porche 30220 SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE 
Références cadaslraies  Section cadastrale G, Parcelle numéro 503. 
Désignation et Situation du ou des lot(s) de copropriété: 
Périmbrre de repérage'   Une maison de village, dlevée d'un étage sur son rez de chaussée. Terrasse. 
Année de Construction '  Date inconnue (avant 1948) 
Année de l'installation :  Date inconnue (avant 1948) 
Distributeur d'électricité '  Inconnu 

B. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre: 
Nom et prénom  SCP PRONER et OVE 
Adresse  80 rue Rend Panhard, BP 79041 30971 RIMES 
Qualité du donneur d'ordre )wruexiu,uie,del'vu.mne) Huissiers dejustice 

Propriétaire du local d'habitation et ria 
Nom et prénom  
Adresse  

C. - Indentification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Nom et prénom : Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise -  Expertises Diagnostics Immobiliers du languedoc 
Adresse 45 Rue Gilles Roberval 30900 RÎMES 
Numéro SIRET'  51002078100019 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité  10093185104/31/12/2019 

D. - Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'éiectricild porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité A basse tension des 
locaux A usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette instuilation. il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les cx'cuits inlernes des malériels d'utilisation tues, destinés A être reliés 
à l'installation électrique rixe, ni les installations de produclion ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'uu point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au poinl de raccordement à l'installation intérieure, il ne 
concerne pas non pius les circuits de téidphonle, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont 8iimentds en régime permanent sous une tension inférieure ou égaie à 50 V en murant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles. 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tubleaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des Cléments dangereux de l'InstallatIon intérieure d'électricité peuvent ne pas etre repérés, notamment 
les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros oeuvre ou le second oeuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontoge ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulierement) 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195173 Eloctrici?ô 

- les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après ddmontage de leur capot 
- inadéquation entre le courant assigné (Calibre) des dispositifs de protection contre les sariotensités oc la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits 

E -  Synthèse de ('état de I'instal(ation intérieure d'électricité 

Fi. Anomalies et/ou Constatations diverses relevées 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations diverses. 

D L'installatIon intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations diverses, 

L'installation intérieure d'électricité comporte des anomalies, Il est recommandé au propriétaire de les supprimer ev 
consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié age d'éliminer les dangers qu'elles présentent. 
L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies Il est recommaedé au propriétaire de les 

D supprimer en consultant dans les meilleurs délais un Installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 
présente(nt). L'installation fait également l'objet de constatations diverses. 

6,2, Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont 

D 1. L'appareil général de commande et de protection et de sue accessibilité. 

D
2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée airs conditloos de mise à la 
terre. 

E1 3. La prise de terre et ('installation de mise à la terre, 

D 4 La protection contre les surintensités aduptée à la section des Conducteurs, sur chaque circuit. 

D 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une buignoire nu une douche. 

6. Les règles liCes ovo zonns dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

D 7. Des matériels électriques présentant des risques dc contacts directs. 

D 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

8.2 0es conducteurs non protégés mécaniquement. 

D
9. Des appareils d'utilisation situés dans les parties cnmmxees et alimentés depuis la partie pr'vatinn ou des appareils 
d'utilisation sitsés dans la partie pricative et alimentés depuis les parties communes. 

D 10. La piscine privée ou le bassinée fontaine. 

E.3, Les constatations diverses concernent: 

D Des estallalions, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présevt diagnostic. 

D Des points de contrdle n'ayant pu être vènifiés. 

D 0es constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement, 

F. -  Anomalies identifiées 

PJ Article 
(1) 

Lb lé t I li ti ) d r N Article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
Correctement mises en oeuvre 

B3 3 

La valeur de la résistance de la prise de terre n'est 
pas adaptée au couraol différentiel résiduel 
(sensibilité) du ou des dispositifs différentiels 
protégeant l'ensemble de rinstailation électrique. 

03 3 I 
Au moins un socle de prise de courant ne 
comporte pas de broche de terre. 

BB 3 6 2 
Au moins un socle de prise de courant comporte 
une broche de terre non reliée à la terre. 

B3 36 3 
Au moins an circuit (n'alimentant pas des socles 
de prises de courant) n'est pas relié à la terre, 

06.3.1 a 

Local contenant une baignoire ou une douche 
l'installation électrique ne répond pas aux 
prescriptions particulières appliquées à ce local 
(adéquation entre l'emplacement où est installé le 
matériel électrique et les caractéristiques de ce 
dernier - respect des règles de protection contre 
les chocs électriques liées aun zones). 

Eoperrieeo t3iagnontic, lermobiliert du Langu,doo I TOI. 0972 54 f240' Feu 097214 12 41 
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Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NE C 16-600 — Annexe C 

N Article (1) Motifs 

Néant 

Etat de IinstaIlation Intérieure d'électricité n° 195173 Eloclricltd 

N Article 
(1) 

Libellé et localisation () des anomalies 
N Article 

(2) 
Libellé des mesures compensatoires (3) 

correctement mises en oeuvre 

B8.3 e 

Au moins un conducteur isole n'est pas place sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte 
ou une plinthe ou une huisserie, en matière 
isolante ou métallique,jusquà sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 

(1) Rôfôrence des anomalies selon ta norme os la spdciflcutloe leclssique utilisée. 
(21 Référence des messes compensatoIres selon le norme on. la spécillcatlov teclesiquo utlllsde. 
(3) Une mesure compensatoire ml une messe qui permet de limiter un risque de choc élecu'ique lorsque les réglos fuedamentules de sécurIté ne 

peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit admmlstrativeu. Le numéro d'article ev le IboXé de la 
mesure compensatoire sont Indiques en regard de ranemalle concernée. 

(') Avertissement la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que ropérateur do dia0nostic ne procède u la localisation que 
d'une anomalie par pond de contrile. Toutefois, cet avertissement se concerne pas le test de dévlenthmneot des dispositifs différentiels. 

Cl. — Informations complémentaires 

Article (1) Libellé des informations 

Bu a3 II n'y a aucun dispositif différentiel b haute sensibilité inf. ou égal à 30 mA. 

Bi 1 b2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de typo à obturateur. 

811 c2 Au moins un socle de prise do courant ne possède pas un puits de 15 mm. 
III Référence des Informations complclmentarns selon la norme 0cc lu spéoir.cuclon tetomique utilisée, 

G.2. - Constatations diverses 

Constatation type El, — InstallatIons, partie d'installation ou spécificités non Couvertes 

Néant 

Constatation type E2. — Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification tnchniqun utilisée. 

Constatation type E3, - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

H. — Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification 

ideant 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 
Barre! 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n'4-4-1 1) 

Dates de visite et d'établissement de état 
Visite effectuée le 09/05/2019 
ttat rédigé à Ntmes, le 09/05/2019 

Par Alain JAUBERT 

2111 
251. nt., (lu ,' 
340m) uLLlEjL. 

'liil..11'l.72,5. - - I',v"l1'....4.l2.4l 
010k') 5lll,,ptCh' lillh ,\Pll 7l2llH 

La présente mission censiute, suivant rarracé du 20 s.ptembro 2017 et du 4 avrIl Iolu. S dOubla un êt.t do r,,,snallasion alectnique, en vue 
d'évaluer les risques pouvant porter atteinte la sécurité des personnes. (Application des articles L. t34'7. 5134.10 et R134'll du code de 
la consuccvios, clac rhatcilaclon). En aucun cas, il ne s'aalt d'un contrèle de conformité de rinstallativn vls'u'cns de le réglementation en 
vigueus 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195173 Eltviniclld 

- Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec ta domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B, 1 

Appareil général do commande et do protection Cet appareil, accessible i'intérinor du iogennent, pern,et 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un Heu unique, connu et accessible, lu totalisé de la fourniture de l'alimentation 
électrique. 
Son absence, sa, inaccessibilité ou Lot appareli inadapté ne permet pas d'assurer Cette fonction de coupure en cas de 
danger (nlsqoe d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'lotersentisn sur l'installation électrique, 

B. 2 
Protection dillérentielle à l'orIgIne de l'installatIon Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 
nuques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut dtre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B. 3 
Prise de terra et installation de rets. à la terre r Ces éléments permettent, tors d'un défaut d'isolement son un 
matériel électrique. de dévier à lu terne iv courant do défaut dangereos qui en résulte, 
L'absence de ces éléments ou tour Ineointence partielle peut être ta cause d'une êlectnisatlon, cuire d'une électrocution. 

B 4 
Pratectioe oantre les suirintensltéar Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe.circuits à cartouche fusible, b rorice de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et cables électriques contre les éclnaoffemevtn anormaux dus auo 
sue'tlnarges ou cvurts.cincuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection au leur calibre trop élevé peut être à rorigine d'incendies. 

B 5 
Liaison éqsulpotentietle dans les locaux contenant une baignoire eus une douche Elle permet d'éviter, lors d'an 
détavt. que le corps humais on soit traversé par vo courant électrique daogereuso. 
Son absence privilégie, en casée défaut, l'écoulement du couvant électrique par le corps humain, ce qui peut être la couse 
d'une électrisation, voine d'une électrocution, 

B S 
Règles lIées eue nones dans le, lOcaoO Contenant Ufle baignoire ecu une donucine Les règles de mise en oeuvre de 
l'installation électrique à i'inténleur de lets lcnauo permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la 
réduction de le résistance élnctniquè dv corps humain lorsque celcci.ci est mouille ou ènrnsnngé 
Le ntor.respect do ce1105.ci peut être la cause d'une électrisation, noire d'une éiectrvcutiun. 

B 
Matériels électriques présentant des risqcans do contact diront Les matériels électriques dont des parties nues sous 
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, Sis électriques dénudés, bornes de connexion ex., pistées dons 
von boite équipée d'un couuercle, matériels électriques cassés...> présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

B 8 
Matériels électriques votantes ou Inadaptés à t'smage Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, 
n'assurent pas ove protection satisfaisante conlre l'accès aux parties nues sous iension ou ne possèdent plus on niveau 
d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'osuge que ron veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de 
leur utilisation. Dans les deon cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocutIon. 

B o 
Apparatia d'allllsatlon altuisa datte don parties comn.anes et alimentée depsxls les parties prinatloes: Lorsque 
l'installation électrique issue de la partie privatise n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une personne avec 
la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution, 

B 1 o 
Pisoine p.'inée osa bussin de fontaine Les rhgies de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements 
associés a lu piscine vo ou bassin de fontaine permettent de limiter in risque de chocs électriques, do toit de la réduction 
do la résistance électrique du corps humain lorsque cnlvi.ci est mouille ou bnsnrergé. Le nor.nnspect dv celles.ci peut erre 
litasse d'une êlncttisation, noire d'une électrocution. 

(1> Référence dos anomalies selon le norme ou spécification technique utilisée. 

j. - Informations complémentaireS 

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B. 1 1 

Dispositif(s) diltérentiol(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'Installation 
électrique r L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'btslaliation électrique ou du circuit concerné, 
dès rapparision d'us courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas ootamment lors de la défaliance occasionnelle 
(telle que l'unure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 
mise à t. terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire 
d'électrocution, 

saules de prise de amurant de typo à obturateurs socles de prise de courent do types obturateurs robjectif rst 
d'éviter rintrodoction. en particulier par on enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sacs tension 
pouvant nvtroiver des brdlures graves et/ os réleccrisacioe. voire l'électrocution. 

socles de prise de courent de type è puits La présence d'un puit, au niveau d'un socle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, vnire d'électrocution, au moment de liatroducllon des lIcIte miim non isolées d'un cordon 
d'atmentalioo, 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique Utilisée. 

Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

Espnrnlsos Diagnostics Immobilens du lunguedot I rél. 0912541240. Fax 0912541241 
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Etat de l'Installation Intérieure d'électricité n° 195173 Elont,lcltô 

Faire intervenir au plus vite un électricien certifié afin de corriger les anomalies relevées dans ce diagnostic. 

Règles élémentaIres de sécurIté et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité Constitue an danger Invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi Il faut dtre vigilant quant aux rIsques qu'elle 
occasionne (Incendie, électrisatIon, électrocution). Restez toujours attentif à votre Installation éiectrique, vérifiez qu'elle soit et 
reste en bon atat. Pour limIter les risques. il existe des moyens de prévention simples 

• Nejamals manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Nejamais tirer sur un hi électrique pour le ddbrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Nejamais toucher les liches métalliques dune prise de courant 
• Nejamais msnlpuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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rXpERTISES DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nirnes 
L contact@edil-expertises.com  - www.edil-expertises.corn 

ï 09 72 54 12 40 - 09 72 541241 

Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
Numéro de dossier 105173 

Norme méthodologique employée AFNOR NF X46-030 
Arrêté d'application Arrêté du 19août2011 

Date du repérage 09/05/2019 

Adresse du bien immobilier 

 

Donneur d'ordre / Propriétaire 
Adresse  17 Rue du Porche 

30220 SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE 
Rér, cadastrales G 503 

 

Donneur d'ordre 
SCP PRONER et On' 
80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

  

Prnnriô?ui,'u 

 

     

     

Le CREP suivant concerne 
X Les parties privatives X Avant la vente 

Les parties occupées Avant la mise en location 
Les parties communes d'un immeuble Avant travaux 

1t5. r Le, (aura,, suds anse dffnus dam ra,r&éa, 19 anér 20H r&ae an 
(menus anpa5len 5usu7u1,as ,u'Ceuftan( téaocsanet dSp, OSP 

L'occupant est : Sans objet, le bien est vacant 
Nom de 'occupant, si différent du propriétaire 

Présence et nombre d'enfants mineurs, 
dont des enfants de moins de 6 8fl5 

NON 
Nombre total O 
Nombre d'enfants de moins de 6 ans : O 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Alain JAUBERT 

N de certificat de certification C7 17 16/05/2018 
Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC 1CC QUALIXPERT 

Organisme d'assurance professionnelle AXA Assurances 

N' de contrat d'assurance 10093185104 
Date de validité 31/12/2019 

Conclusion des mesures de concentration en plomb 

Total Non mesurées Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Nombre d'unités 
tIn diagnostic 126 26 81 0 0 19 

100 21% 64% 0% 0% 15% 

Dans le cadre de la mission, il e été repéré des unités de diagnostics de classe 3. Par 
conséquent, en application de l'article L.1 334-9 du code de la santé publique, le 

propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour 
supprimer l'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit 

également transmettre une copie compléta du constat, annexes comprises, aux 
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et é toute personne 

amenée é effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée. 
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Constat de risque dexposition au plomb n' 195173 CREP 

1 Rappel de la commande et des références réglementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP). défini par les articles L.1334-S à 10 code de la santé publique et R 
1334-10 b 13, consiste à mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afln d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non. b décrire leur état de conservation et à repérer. le cas échéant, les 
situations de risque de saturnisme infantiie ou de dégradation du bati. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaitre non seulement le risque immédiat lié b la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un 
enfant), mais aussi le risque potentiel lia b la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
accessibie). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles 1.1334-6 et 1.1334-7. il porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revétements extérieurs au logement (volet, portail, grille, ...) 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article 1.1 334-8. seuls les revêtements des parties communes sont 
concernés (sans omettre, par exempte, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté et partie b des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
parties affectées b l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés b un 
usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de 
l'Article L.1334-6 du code de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de 
l'Article L.1334-7 du code dola santé publique) 

2 Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'aøøareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de ('appareil Niton XL 300 F 

N de série de l'appareil 5003 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 18/11/2009 Activité b cette date et durée de 
vie 370 MBq 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N' T340468 Date d'autorIsation 

02/11/2009 

Date de fin de validité de l'autorisation 

Nom du titulaire de l'aut0r15at10n ASN 
(DGSNR) DENOJEAN Alexandre 

Nom de la Personne compétente 
en Radioprotection (PCR) DENOJEAN Alexandre 

taIon 

Vérification de la justesse de l'appareil n' de mesure 
Date de la 

vérification 
Concentration 

(mg/cmz) 
Etalonnage entrée 1 09/05/2019 1 (uI. 0,1) 
Etalonnage sortie 183 09/05/2019 1 (.1- 0.1) 

La vérification de la justesse de ('appareil consiste à réaliser une mesure de la concentratiox en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 

tupeusoouanxxik,l,,,n,obê.r,du Langadxn liai: 0972 541245 -Feu :097254 1241 
45, rue 051es Rxbmsal, Le Rxberxal lI, 30900 NlMtS 
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Nom du laboratoire d'analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact 

Coordonnées 

Référence du rapport d'essai 

Date d'envoi des prélèvements 

Date de réception des résultats 

Constat de risque diexposition  au plomb n 195173
f,J 

En début et en ho de chaque constat et è chaque nouvelle mise sous tension de appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l'appareil est réalisée. 

2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 17 Rue du Porche 30220 SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE 

Description de l'ensemble immobilier 
Habitation (maison individuelle) 
Une maison de village, élevée d'un étage sur son rez de 
chaussée. Terrasse. 

Année de construction - Date inconnue (avant 1948) 

Localisation du bien objet de la mission Section cadastrale G. Parcelle numéro 503. 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

M et Mme DUPAS Xavier et FLYNN Tracy 
17 Rue du Porche 
30220 SAlN1'-LAURENT-O'AlGOUZE 

L'occupant est Sans objet, le bien est vacant 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 09/05/2019 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission 

Voir annexe n' 9.2 

Liste des locaux visités 
ROC - Salon 
ROC - Placard 
ROC - Séjour 
ROC - Cuisine 
ROC - Toilettes 
ROC - Escalier 

1er étage - Palier 
1er étage - Chambre 1 
1er étage - Dressing 
1er étage - Salle d'eau, toilettes 
1er étage - Chambre 2 
1er étage - Chambre 3 
ROC - Terrasse 

Liste des locaux non visités ou non mesurés (avecjustification) 
Néant 

3 Mêthodoloqie emplDye 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la 
norme NF X 46-030 Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d'Exposition au 
Plomb». 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil portable à 
fluorescence X capable d'analyser au moins la raie K do spectre de fluorescence émis en réponse par le 
plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Eopevtlses 51enostics Inseobiilen du Longuedoc I TeL 0972541240. Feu 597264 1241 4/15 
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Constat de risque d'exposition au plomb n' 195173
EJ 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés. a l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grilles,... (ceci afin dldentifier la présence éventuelle de minium de plomb). 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par 
fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de 
référence fixée par l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb (article 5): 
mg/cm'. 

3.2 Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue 

• 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au 
seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm') 
• 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou 
égale au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cmz) 
• 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration 
supérieure ou égale au seuil de 1 mIlligramme par centimètre carré (1 mg/cm°), mais qu'au moins une 
Unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une concentration en plomb supérieure ou égale à 
ce seuil dans un même local. 

Lorsque la différence entre la valeur mesurée et le seuil de 1 mg/cm2  est inférieure à la valeur de la 
précision de l'appareil, la mesure est classée comme non concluante y. La mesure est renouvelée sur un 
autre point de l'unité de diagnostic analysée. 

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des 
endroits différents pour minimiser le risque de faux négatifs. La valeur retenue pour une unité de diagnostic 
donnée est la valeur mesurée la plus élevée, sous réserve d'écarter les valeurs aberrantes. 
L'auteur du constat doit être capable de mesurer la concentration en plomb du revêtement d'une unité de 
diagnostic située Jusqu'à 3 m de hauteur. 

Lorsqu'à l'évidence, l'unité de diagnostic n'est recouverte d'aucun revêtement, la recherche de plomb n'est 
pas nécessaire, Il en sera de même en présence de carrelages ou de faïences. 

3.3 Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

Conformément à l'article 4 de l'arrèté du 19août2011, lorsque l'auteur du constat repère des revêtements 
dégradés et qu'il estime ne pas pouvoir conclure quant à la présence de plomb dans ces revêtements, Il peut 
effectuer des prélèvements de revêtements qui seront analysés en laboratoire pour la recherche du plomb 
acido-soluble selon la norme NF X 46-031 •Diagnostic plomb — Analyse chimique des peintures pour la 
recherche de la (rection acido-soluble du plomb'.. L'auteur du constat peut réaliser un prélèvement dans les 
cas suivants 

• lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane. etc.) ou le difficile accès aux 
éléments de construction à analyser ne permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X 
• lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par 
centimètre carré (1 mg/cm2), mais aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 
• lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n'est concluante au regard de la 
précision de l'appareil. 

Conformément aux préconisations, de la norme NF X 46-030 '.Oiagnostic Plomb — Protocole de réalisation 
du Constat de Risque d'Exposition au Plomb', et de l'arrêté du 19 août 2011 (annexe I - chapitre 8.2 
stratégie de mesurage), le prélèvement est réalisé sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose 
d'un échantillon permettant l'analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g).L'ensemble 
des couches de peIntures est prélevé en veillant à Inclure la couche la plus profonde. L'auteur du constat 
évite le prélèvement du substrat ou tous corps étrangers qui risquent d'avoir pour effet de diluer la 
concentration en plomb de l'échantillon. Le prélèvement est réalisé avec les préconisations nécessaires pour 
éviter la dissémination de poussières.  

Le ,ndo I Tdl. 0972541240' F 0972541241 5/15 
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Constat de risque dexposition au plomb n' 195173 CREP 

Si une analyse chimique est réalisée et quel que soit le résultat de l'analyse par fluorescence X, une mesure 
sera déclarée négative si la fraction acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1.5 
mg/g. 

[ "Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones. 
auxquelles il attribue une lettre (A, B, C ...) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante 

• la zone de l'accès au local est nommée .'Ae et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont 
nommées vBx, eCu, uD., ... dans le sens des aiguilles d'une montre 
• la zone plafond' est indiquée en clair. 

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple un mur d'un local, la plinthe du même mur, l'ouvrant d'un 
portant ou le dormant d'une fenêtre, ...) faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des 
mesures selon le tableau suivant en (onction de la concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et 
même historique en matiere de construction et de revêtement. 

Concentration en plomb Nature des dégradations Classement 

< seuils O 

> seuils 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d'usage 2 

Dégradé - 3 

5 Résultats des mesures 

Total UD 
meies 

Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

ROC - Salon 18 3(17%) 11(61 %) ' - 4(22 %l 

ROC - Placard 6 6 (100 %) - ' - 

RDC - Séjour 8 1(12.5%) 7(87.5%) - - - 

ROC - Cuisine 20 3 (15%) 9(45%) - - 8(40%) 

ROC - Toilettes 8 2 (25 %) 6 (75 %) - - - 

ROC - Escalier 6 - 6 (100 %l - - - 

1er étage - Palier 5 1 (20%) 4 (80%) - - - 

1er étage - Chambre 1 9 1(11 %) 8189%) - - - 

1er étage - Oressing 7 1 (14%) 6(86%) - - - 

1er étage - Salle d'eau, toilettes 10 2 (20%) 8 (80%) - - - 

1er étage - Chambre 2 12 - 12(100 - - - 

1er étage - Chambre 3 15 5 (33 %) 3 (20 %) - - 7 (47 %) 

ROC - Terrasse 2 1 (50 %) 1 (50 %) - - - 

TOTAL 126 26(21 %) 81(64%) - - 19(15%) 

ROC - Salon 
Nombre d'viités de augnosdc 18 - Nombre d'anilés de diagees5c de dansa 3 repéré :4 soit 22% 
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Constat de risque dexposition au plomb n0  195113 CREP 
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Constat de risque deexposition  au plomb n 195173 CREP 
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6 Conclusion 
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6.1 Classement des unités de diagnostic 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant 

Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 
Nombre 
d'unités 

de diagnostic 
126 26 81 0 0 19 

% 100 21% 64% 0% 0% 15% 

6.2 Recommandations au propriétaire 

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu'il est Inhalé ou Ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d'une concentratIon surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg1cm2  devront s'accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l'immeuble et la population environnante, 

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (dégradé) sur certaines unités de 
diagnostic et en application de l'article L. 1334-9 du code de la santé publique, le 
propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour 
supprimer l'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit 
également transmettre une copie complète du constat, annexes comprises, aux 
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne 
amenée à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée, 

Dans le cas d'une location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non 
réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de 
prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale (article L 1334-9 du code de 
la Santé Publique). 

6.3 Commentaires 
Constatations diverses NEANT 
Validité du Constat: 
Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils délinis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an (jusqu'au 08/05/2020). 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage: Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) Sans accompagnateur 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 aoùt 2011 relatif au Constat de Risque 
d'Exposition au Plomb) 

Situations de risque de Saturnisme infantile 

Eoportioes Diognosics mmobillon do toegoodoo TN. 091254 1240. 097254 1241 
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Si le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai 
de cinqjours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de 
santé d'implantation du bien expertisé en application de l'article L.1334-10 du code de la sancé 
publique. 

NON 

Constat de risque d'exposition au plomb n' 195173 CREP 

NON 
Au moins un local parmi les locaux objets du Constat présente au moins 50% d'unités de 
diagnostic de classe 3 

NON 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

Situations de dégradation de bMi 

NON 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de 
s'effondrer ou en tout ou partie effondré 

NON 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de 
ruissellements ou d'écoulements d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité. 

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 

En application de l'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du 
local d'hébergement 

Remarque r Néant 

Nota r Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
LCC QLJALIXPERT - 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  
programme n '4-4-11) 

Fait S Nrmes, le 09/05/2019 Par Main JAUBERT 
tel 

/.,l PAl 2111 
255. nvtl! " . 

SIlIP 1,5111 . iIlU AIE 7I2lé 

7 Obligations d'informations pour les propriétaires 

Décret n' 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
sancé publique 
aL'lnformation des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L. 1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement,a 
aLe CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement è disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale. 

Article L1334-9  

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8. met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des Concentrations supérieures aux seuils délinis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2. le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 

€paalaoa Diagnoalica Imn,obllla,, 5 L,ngnadoc I Tel. 09725412 40-Fa,: 097254 1241 
45. ,ua Chien Robonal, Le Robornai Il. 30900 RIMES
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Constat de risque dexposition au p'omb n' 195173 CREP 

informer les occupants et les personnes amenées è faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb. 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale. 

8 Information sur les principales rèqiementations et recommandations en matière 
d'exposition au plomb 

8.1 Textes de référence 

Code de la santé publique 
• Code de la santé publique Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre 

la présence de plomb) 
• Loi n' 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code 

de la santé publique 
• Décret n' 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme 
• Arrêté du 07 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de 

certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au 
plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

• Arrêté du 19 aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Coda de la construction et de l'habitat: 
• Code de la construction et de l'habitation Articles 1.271.4 à 1.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271-1 à R,271-4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) 
• Ordonnance n' 2005-655 du 8juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Décret n' 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique. 

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb: 
• Code du travail Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants 
• Décret n' 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail 
• Décret n 93-41 du 11 JanvIer 1993 relatIf aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en oeuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article 1.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) 

• Décret n' 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travail 

• Loi n' 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Equipements de travail) 

• Décret n' 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231 -51 à 
R.231-54 du code du travail) 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l'Article R,237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention. 

8.2 Ressources documentaires 

Documents techniques: 
• Fiche de sécurité N2 F 1399 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP.janvier 1999 
• Guide â l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB. CEB1'P. £ditions OPPBTP 4e trimestre 2001 
• Document ED 909 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS. avril 2003 
• Norme AFNOR NF X 46-030 u Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition 

au plomb'. 

Sites Internet: 
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• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 
peintures au plomb, obligations des différents acteurs, ...) 
htto://www.sante.aouv,fr (dossiers thématiques ,'Plomb, ou «Saturnisme') 

• Ministère chargé du logement: 
J,tto://www.logement.gouv.fr  

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) 
htto://www.anah,fr/  (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) 
titto://www.lnrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ...) 

9 Annexes 

9.1 Notice d'Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez. comporte des revêtements contenant du 
plomb: sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 

Deux documents vous informent: 

- Le Constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements 
Iisez.le attentivement! 

- La présente notice d'information résume ceque vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans 
ce logement. 

Les effets du plomb sur la santé 

L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles 
digestifs) ou irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel. etc...). Une fois dans 
l'organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d'où Il peut être libéré dans le sang, des années 
ou même des dizaines d'années plus tard. L'intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, 
est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes en âge de procréer doivent 
également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et 
contaminer le foetus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utiliséesjusque vers 1950. Ces 
peintures souvent recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradés à cause de 
l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou à l'occasion de travaux : les écailles et la poussière ainsi 
libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures représentent le princIpal risque 
d'exposition au plomb dans l'habitation. 

Le plomb Contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou 
inaccessibles. En revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre 
enfant peut s'intoxiquer 

• S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb; 
• S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb 
• S'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières Contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) 
n'est dangereux qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords 
extérieurs de fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses 
doigts après les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique: 

• Surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre 
qu'elles s'aggravent. 

• Luttez contre l'humidité, qui favorlue la dégradation des peintures; 
• Evitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant 

joue, nettoyer souvent le sol, les rebords des fenêtres avec une serpillière humide 
• Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant 

une feuille de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenètres) lavez ses 
mains, sesjouets. 
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En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb : prenez des précautions 

Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition 
au plomb, afin qu'elle mette en oeuvre les mesures de prévention adéquates 
Tenez lesJeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux. Avant tout retour 
d'un enfant après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés 
Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières 
contaminées dans tout le logement et éventuellement le voisinage. 

Si vous êtes enceinte: 

• Ne réalisezJamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb; 
• éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb  

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin 
(généraliste, pédiatre, médecin de protection matemelle et Infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le 
juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme 
peuvent être obtenues auprès des directions départementales de l'équipement eu des directions 
départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites Internet des ministères chargés de la 
santé et du logement. 

9.2 Croquis 
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Schen;a de la mezzanine 
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9.3 Analyses chimiques du laboratoire 

Aucune analyse chimique na été réalisée en laboratoire. 
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Efitien on llne du 2310512019 
05f. Interné 201905.7tsu%57 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles I Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitie IV de laflide L 125-5 du Code de lenvironnement 

Préloclure ctard 
Mitose de fleeeeetdo 17 Rue du P00100 30220 S10NT.LOUIlENT.OLaJGOIJZE 
En date do 2310512019 

Sirésties Indemnisés dans In cadet étale rocom,alssanco de râlai do catastrophe l.tuvels 

estph. 

Tnvpête 

hunuolom et coulées de boue 

Iruedodons ni unoetet de blaur 

ilocdu/riveloaiatlnndeboue 

#Onm.tce,MtsdebOee 

hnemefcMlvodnb0oe 

i20mlécO144e9deb0oe 

lrandtoielm etcoidâe,deboee 

0000d.d9b61 0.99d.M9 Psblaiiin JO Ind.elnt.4 

201111992 101121992 1911111992 1101111992 

1911011994 2111101994 0310321999 1720/1999 

201101999 201011995 210132120 07/0111999 

0S109 10109,2002 19091220 2010912032 

• 17111,2013 1,220 

911121220 04112203 13213/220 13212203 

01091m 0791910105 1101912005 11/155 

99091220 0510910 1919210(20 210022000 

22109/2015 23/09/2015 191112015 11011/2015 

CoulceClos casés Odon 61199510999r1199 J91.ID.I14II9 o full robjel (une kldometsa400 52141014 deS dotnleages 0145420h1C990999d99 4999.menls. 

Embu /n: Signateme / Cochol entes de prestuluée ou ,eandatolme 

Vendele DUPAS 50140,01 FLYNII Trauy Acquéreur: 

Pote en savoir pies, chaulai peutœenuftor en préfecture ou en maine. le dossier déparlemenlal SurIe, risques maintes. le dOattnenldlnleenattee communal sia' 
tes ttsques ma)eLrs. 

Déheilloejo,ldequ. (on. catastrophe nolerello 
R1ém,oedure ancmnutlee de phéouirémrv doé le, 1ffeto sen, pelSCu20eeeotd00059nublrv. 
Cane dll/ebeo vol deféreole de coin de i'erhcle 1m de h 0ie312.000 tu 13kI r092,niatrie redelennuhun de, ecliren deuatustrnpie, r00c1, nu ordlqoni sun,uanod&én 
cmm'e effets de, catuutreplren n000eien ... Os dnemsgee esléneln dineS 05011es pesa 001cc détenenunle rntemeé annerrole (un 0501 flOuent bisque On enslnes habluelen â 
proedie gnt, préverré ce, dumnoges cent ponvpdcher Ou, ,llmvnnulrce nu f011401 60e pmLnnn. La celovlruelm vol ahs delépendunle donsnou den do'erognn canés. La nclror 
de1om4é onoresle et b curecténe natoer (In phénoldun leléceot (une dènnnr inletmr*islénnln 9e dIcter létal on caluntionhe nouedé. 

Satane: G*91 Gdeblel PAR 
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81091 de doneténe IGN. Cndasln9oovJr 
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Zones de sismicité_ 
I (très faible) 
2 (faible) 
3 (modérée) 

—4 (moyenne) 
(forte) 

Om.nt:Gord 
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00111oa.n lIgne do 23.1513010 
00f. totem. :0010-00-23.100651 
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Carte 
In on datkxi parcnie 

In4ed09io., patoni. pp.-ouvé pos 
• I 

Zoom et Légende extraits de la ml-te originale ci-dessus 
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Carte 
Mouvement de terrain Argile 

2\. 

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus 

Légende des argiles 
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Annexes 
Cartographies des nsques dont l'immeuble n'est pas exposé 

Zoom extrait de la carte originale ci-conùe 

NON EXPOSé 

Fou,rde forôts IofoortalIf 

Zoom ext,iltde la cal eodgkoa!e contre 

NON EXPOSÉ 

l,aorn,ontda 9ns1n normaIt 
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ltIoci,n Ou.  du 230512019 
f.Ininnc. 2019-23.109657 iJ  

Annexes 
Antés 

ltpusrmue IMeÇAJIL 

PRliFlif 1M (SAIt» 
flh.ctlhø WP40.W,LIIC 
do iqnil.Irn O de tc tin j. c;ard 

trAin Cuti.. cii ItAiwC 
'ccl 

A-fade uik.È pi.. lino-t c- de,. 
2 01 0502O1C4 
ifli,.ln.i li.t,.uil 

ARItETE N 2011326.0294 

reIniif fiolbouccicco des ucquereurs et locataires cli, biens imniçiciliers Mir tes risques niwrclsel 
cc.cicnolnqicues lino d lic cucccmc,ccn de Sftcffi....-I.ACRI/NT-I)AIGOU7.( 

Le Préfri du Curd 
Chc,sulinrdr 1cc Légicci d'IIo,ccceccr. 

Vu le code ,tencr.d des colleuciviten cncor,sks; 

'cc le code du leccvircsucten,r.cl. notamment les articles I. (25-5 ni R 25-23 à R (25- 

Vii Icdoùeisn2(tltl.l25-1 e-I 21410-1255 cii, 22 oclebre2lllil relalilà à lic pcvc,ucio,, 

du risque sismique à la dclimiiaciun clee zones dc sismicité dcc innilicire français. 

Vii l.crretâ pràlecicr.I ,r'2(ll 12115.1,01° du 12 crccnb,e 2(111 rolutif ic Ii j 
coincnccnes du (laid cric s'ai,pliqcce lanicle 1.125-5 dci code de reiwirmiricoten, 

Cûcccidrrtc,cl. ,lolannitlertl ié*-cllcctjou do la rdulcnie,ciaito,t (Clause ii la prùvcotiou dii 
risque sismique 

Sur pr,cpcuicion dc ,,n,du,ne li, Secrétaire (kndr.cle cli, la l'relbulccre du Gard 

.%RRETE 

,%r(lelz L 
Ici. démunis clecessairc2n  si lélahocalint, de létal des nuques pub ric,ltnccc.cms,,, 

des acquéneins et des locataires de tiens imnioltilicos ltuiis 15cr le territoire de la 
cnccu,,unc sic SAINT.l.Al1lil/N'r-lyAlGolJ7lç sont ccticsk-nds clatis le d,osicr 
ccatc,moisul dinlbmcucic,tcs ctcutest lIt Icresecil .irrdté 

Ce dossier ciucipieml 
I'- leu risques ttacceels eu des isqcces cechctolccçiques acnsiptels la 
Cocccmucue est espusée. 
2'. les dt,etcmetus ucuquels le vttcletcr est le bailleur ccuc se réSiner. 
Ccltccpcvnicnl le cas -chduccl la cnrlccgrnphie des zones ccmverues par iii 
PPR preocnil cou api1cruccvé. lu liteau dc sis,nieilci niçdenicc,Iaitc otcaehs/ S 
la cnnmcut,e et la liste des innés de cauasl,ccplte nicuiirdlec,t, 
ccchnzlcu5ique acuctulise au 20108/2011 

Ce cltusier coc,u,nt,ccal dii,Icwncalicncs ni leu dm.uncenus cli, réfere,cce licol 
lihrecccenc eo.csctlualcics cci ,rélbcl,tcsl. sctcct-prélbccereael daine 

IW22 
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Rbf. t,rr.r,r, 2015-05-23-069657 

Annexes 
Arrétés 

M&2 
Ces informasiosts serons mises â jour solos, les nrodalités prévues pan l'art,cln 

Rl25-25.11l du code dc reswironncnsent, 
La liste des arts31és dc catastrophe naturelle et technologique est actualiser 

annurllcinent sur le site; bttn//svww nrins art 

Article S 

Le présent irrité abroge tout arrdsé anicnicur traitant du méme objet. 

Arlirfr 4: 
Un eaemplaire du présent arrose es du dossier cosntmutrut d'infnrtnalions est 

adressé mu maire en à la chambre dépanementale des ncaaires. 
Le présstnu acrolsé sesu arnché eus nuaide et publié au recsseil des actes 

adntinistratifs de l'Esat dans le dàpartensent. 
Un avis sera inséré dans lcjournal Midi Libre 

Article  
Mesdsnses es Messieurs la Scorritaire Générale de la Préfecture, le Directenr dc 

Cabinet, les Sons-Préfets d'au-eondisserne,sta, le Directeur Dépatiemental des 
Territoires et de la Mer es le Maire de la commune souri cisaugés, chacun en ce qni le 
coocortre. de l'erécsstion do présenl orcritri. 

Psis à Nimes, le 22 novcntbce 2011 

Pour Le Préfel, 

la secrétaire générale 

Mutiine LAQUIEZE 

11122 
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Annexes 
A,rê tés 

RtTo0.IQO, F104c000 

lKII0I1l 1)1 (jAIS) 

I6fl.,o INpuI...110 
In r,,,H.000406.,In 

11041 Oqo. flJ0  

8111ko on 11no do 2205/2019 
ROI. unI, r,,. 2019.00.23409657 

AIOIOIIE N' 2012.Il'13-110113 

l'urlool opj.n.I.olioo (o, l'ion k I'flI00lion don IIi oo. In bu,.. (l'l'lli) 
k Cou, 0000.lo SAINt l.AIIIOF.NT l)Al(;o(rl,} 

1.0 I'rdIkl Il., 
Ch000lkrdo o I.kk,. .I'llnn,onr. 

Vo b L,.dodo rlinylmoncnbonl Il 001alIlInCIII b.. 0.11110. Md.! .562.00,1.562.1 1.11.1.100.51W. 
00n 1400, do ISW.o do. do. I0nqu.n. IWOonok. 

Vo oI,ok do l'lShoo nu nonnol on. oo.ok I_121-I. 

Vu. l000iId prnkolonu.l .o211U4-)51.2 do) ,I&on.bo 2000 olotool .n000ip.kn .1k. 'k. In Ir0.t,oko J., 
kioqn.o Ino.I.bbioo, 

Vo IJ,ondld p.ôro.u.o.d do III ,,,b.o 21111 p  0.1,001 r,,,n,n do qollo llobliq.o ..boli.o 00 pn).n 
do 'l., k 15.100011,.. ko Ilioqon. koodiolo.. do o Conln.010 do SAINT I.AlIblErbT I)Al(2111215. 

Vo r, d Ioo.o.I Monloijool do I. (o.o,o,no do SAINT I.AIJIII'NT II',%IG(IlldSV o, Ado do l. 
.npnonlw.2011. 

Vu. Soi, rjpu.c C,u.oaldo,l.. (,,.,00jl (idolrjl lu 11:11.1. 

V. 15.1, .dp.nd fon-n.ohlo do t5ulIil Kdi000I I.005o.do.-I0onu,dko.. 

V. 15,1, do b e -luoo,londAp,kolo.odo Gnou 00.12,0 do 2010012011. 

V. roni, .q.onl 6u.,o.blo 110 (Onlro RdgI000b do L, 112,1161.1  hooUk,o Ionnod.o,.bloo,sIIIon. 

Vu k rapport UI Io0 o,oi00o,ùo.s do k, uo.,rni,,ioo d5oq01u0 ou dot .5. III 65,1cr 2012 

V, o ..qunI .11. I)5000r fldi,..,o.no.0o1 (o, To.niloiro' on k In 6k, do 11000,11,50004051112. 

01111 propoollon do Mado,ro11. 0oo.dboiro hIbou. In b, P,dlkoono do (1,00. 

12)22 
CA60€TI. .45 Non 011,. Pob.no.I 30000 . 510020701 



olhlxion en lIgne do 23ol512019 
lI. Ixenene, 201905?n,axooçl  

Annexes 
Arrêtés 

ARIiF.I'C 

Aetkk let 
le lIon de Prdcnalixe dxx Rlxqccn Inxxdelir, (l'PR,) de l. CI,xxexnn dc SAINT LA011F39r 

D'AICOUZE nA oppccc.cl. ICI qldhl xc. amocO va pnixxml ecelIL 

In dccclv Cn.cxpoond 
-l.xrnppxndnprdcnxlnhiccc 

rdxovxd 01x1 IOchIIi5On 
-on clkn.nnl 
.1v dlmar nIgln.nmnlnlrv 
-cnn annexe ca.logniph.que: crie dahlia 

Il n,, en,. ho diapavilion dc phIlc dace kv loonoc 
dc le Mairie de S,.lilr I.AIJRENT rrAICOUZE. 

'dc le P,dFnnlain dcddpeilanxcxl dxc DARD. 
-vie le ohenaxlon Ddpenn.nn12e1n dia Tenhooiiex 11dm le Mmcdx Dard 
89. n Wxlne 30907 NiMtS 

axa cc,pindo pavincol envIA voce edrcx.,dn I 
.Molrcinlce In M.nn de la Conxnccne de SAINT I.AI.IRRNT IVAIDOIlZE, 
.Mcneaicnn Ix Dirnoimnc R/glcnel dx rlienkxxnnnano. dx FA nneee, ci dx I.ognancx 

Lxnpomdox.Rmranillmn, 
.Monvcon In Dirorcicer Cldrdi,al de le pedenclhox dec Rieqxna do Min,nlècc xx ch.c6c dc 

I'axIoala cl dx. DAcaIc.pJacI,.xxl D,xel,lc. 

Aix'nied. 
are copie do prdcx.lI olidll con nl9ictxdx en Mcxix clx SAINT LOtIRENT D'AI((1UZE pnxdonl 

crailla clx canixA p09in ix la dole dc nlnxplixn dx la cocir.noxircx dc pldxexl CCIII xl mlnclix, en 121e 
Foilx an naxxorlrn. nppoxnnln doc. lnjoaroal MIDI 1.111KO. 

le prdxaxl ani/li cane paNSA .oc Renoncl dcc laIe,. .sdxcinkcclirc dx b PIdlxolcmn. 

Anlkle6 - 
en applioccic.. dx relaIe .363.4 dcc Cxcix de lI€xcirccncnnxxl. lx licol dx Irdxxnlixn dea 9i1qcn1 

Ncicccla lrdvixiblxx appnmclnd anal ancvixcde d'allliid pabliqax. A ce lire, k Malin dccxn annexer o 
pcdxcxl PPI9l CII d000rxnxa d'anhnnlxcrrx dc la Cxexrc.nx, canfxmxxlnaana A 'relaie L. 26-I dc Code de 
rllnbenlcxrn. 

Axilcicl'  
120.10.0e le Sxccdiairn Gdxdnek cm la pelfcnnoxc dc Dard, Moxainon o Dlinarnon sdpaxaancxcol dan 

Tameilcile, cl cilla Merda Dardai Moxeicoc k Cyme,. de SAICIT L.AIJRENT D'AICOIJZE anal ol..'gll. 
chanoine en qci In! ncmncncc, do l'nn/xnlhoe dan prIsme. .1/Id. 

Fom I Nhcxo,. I/ 3 AVR. 2012 

Iz 
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ritiriun au ligua dia asmsisais 
061. nIaisa 2515at5.23-005057 

Annexes 
Arrd'tés 

ArIicle: 
Let éléments nécessites à cette infonoalion sont consignés dons le dostier 

communal d'information, consultable en Pnifeclurc, Sous-Préfectures et Mairie' 
coticenséos. 

Artrcln3: 
L'obligation dinfornrntion prévric au IV de l'article L125-5 du code dc 

lctavironecmcnl (état des sinlultes), siappliqac pour l'ensemble don atréits portrait 
rncnrtnaissaoce de létal de calautro1die naturelle osa technologique doua In Suie, 
complétée annuellement, est consultable sur le site Itllpui/ptint.rtctf nibniqos u eu 
commune face aux risques majeurs u. 

ArtIcle 4 
lin euemplairc du présettl aneittri est adressé ans nisires des cumniones inlérenuérs 

et à In elunnhie d&purtemearale des notaires 

Il scm atlicbé en mairies, publié au recueil don notes sdntinisltutifs de l'lital dons 

e déparictueitl et feria l'objet d'un unis de pablieatioe dans unjouenal local. 

,Srllclr$ 
L'atndtd préfectoral nu2010.146.3  du 213 mai 2010 relatif à l'inl'ormaiion des 

acquéreurs et luentulntu de biens immobiliers sue les risques naturels cl technolngiquen 

majeurs dans le dépneetsent du Quai est abrogé cl remplacé par le présenl acrtil& 

ArtIcle 13 
Madtune la Secrétaire Gdndrnle dc la prélbelure, Mesdames al Messieurs Ic 

Oirecicsar de Caldont, les Sous-Préfets d'urrnndisuemcot le Directeur Dépanensenrul 

des Territoires et de Ta Mor et les Maires da dépaatunrunt sont chargés, uhnetm cure qui 

les eoeecrnn, de l'euéeutiun du préuenl arréld. 

l'ti à Ninies, e 12 OCT. 2011 

le/trlfet 

Hugues BOUSIGES 

ureowa tuner ic p.*cm enté puni dur fo,né .h,n, ut tala, k Ir., .l, n*tr al un p.blkmlt Auto k nabn,ut 
udnklonqfrc.pukue 

15122 
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Rat. tflto OnG 2019.O5.fl.069657 

Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)° 

Réalisé en rgno par Moeta too,no 

Pour le compte de CP.BINETEDIL 

Nonnéro de dossier 195173 

Date do réalisation 2310513019 

Localisation du bien 17 19es du Poocho 
30220 SAIN -tALtRENT-DCoiG001ZE 

Section cadasirsie G503 

Altitude 392m 

Données GPS LatItude 43.833918 - LongItude 4.100846 

Désignation du vendeur 

Désignation de racquéreur 

 

Dans un rayon do 
200f, a000ar du bien 

Dans un rayon entre 
200,0 015000 do bien connftaion 

      

Ace jourat salon les I0/orrnal009 bsssrnlbas parle BRGMot 
le loEDOEll sOudes quO moins do 5000, bi bien: 

9e Osto p01106 (ou potonioltemnoot potitedj estnép000té 

par BASCL. 

9 3511es industriels et actM0ou de sesico sont 

répertoriés par BASIAS. 

9 3 sites sont népomto,ids soi totot. 

poEolA' bo 

FoIld Corbo// Essonoeo, le 2305,2019 

• Ce présent douur,rent u'. pour but qas de nu,o,nunlqu.r A 7tTFdoNF019IATF, b tacquérour ou au locateiro, lot inlorrrutl000 rendaee pubilquns par mat 
soncumaot les risques du pottution dot sots. 

04cota tosrordalioo. zoos sa so,Inrosponsubilild, TERPSdor!/000 Coo/ soue oo,scrt500 tee intaroradoou do locahicolioo doirioo 00001,0, pat/o 0/100/ uoiorlouac/c3c1g,o 
ton /ob'nadooe obtorsea satIns boom do donodou 6400L etRé5bi5ordna Ilotes SIS soiontdjos'. 

Document réalisé O parindos bases de données 863006 et BASOL 

(gérées pas le nanti. 8005e de Ro00000tre, 060lopeons et MinOre, etie MEX)E. Minorée den5Olug do 0000ktçnerrorl Durable t de remergis) 

SOMMAIRE 

Syrénêno de ogire Bol des Rogue, de Psinéon de, Sols 
Connue ne test de, Ronces as ace 0m S lna,0l 
Cerlograpirle don sers sénés tonnée 2C0nrdu bine et à rossée 500rrdu bien 
IrnOntase de, sues 51065 à noirs de200rndc tien, SOIr, do bine et rot bcaesés 
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laOtien on Iluflu da 2305/2019 
0,1f. Interne 2019.05.23465657 

Qu'est-ce que I'ERPS? 

Ce dousernent n'a pour but quo de communiquer, A TITRE INFORMATIF. à l'acquéreur ou ou locataire, les lnfeomallomss rendues publiques par 
I'Etat concernant les risques de pollution des sols. 

Doit'on prévoir de prodrains chongomonts 7 

En appicalion du Dodet n2015-I353 dma 26 octobre 2015 préme par rarticte L. 125-6 éc c de renièromormeni ractuet ERPS sofa 
pregrosslsennord Interprété pue rélabecetien de Secleu,s dlrrtomrnalicar sur tes Stis. plus connrreséemeet appelés tes SIS et sourd Intérpés S rERNMT. 

Dons quels délais? 

Le décret secs interne que les pouuobs publics lenilodaxo de drague dépamiemnenl dciaml étalonne cl onider les SIS entes In 1erJanc10r 2016 et le 
1er jansler 2019. 

Que propose Media lmmno dorant ces 3 ans? 

,hesq,tu la mrnso en iq,pbcalmor progressIve des omrêlés préteclomese erlalits aio SIS. Media lnns,o mes Irar,snrcl. à titre lnlommntlf, les nlorrrol,om,s 
actuellemnenl dispor.btos et rendues putitpeeS par rhlal à Surets les bases de tblmées BASOt et BASIAS. 

Que signifient BASOL et BASIAS? 

+ BASOL BAse de ,lsresées des sites et SOI.s pclkiés (oc poleelieilonrenl pulSars) par os achètes iodesbiefles appelarl are aces das poumes 

publics, à litre préventif ou curaiS 
BASIAS Base de d00rée0 d'Anciens Sites IndusItints cl Aclisilés de Scrulce. mealisée essenticiement S polir des amotnises el fienté pue te 

BRGM (Bureau de Recherclses Géoloplqjes et Minières), Il faut souligner qu'une Inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle 
poilmatiors à son endroit 

Corneront sent établis Ion périmètres et atttlbuts des futurs SIS? 

Le prélet élabore la liste des projets je SIS cita perte S counaissarono des maires de drague cemmne,ote. L'anis des maties est recueilli, pais tes 
IoImnmaIiens de p0110100 des sols sorS mises à mir gràce la comrtébutior des cogunionses partiopanls. Ces seclews SeImE représentés dons an ou 
plusieurs doclormemnts graplartses. à I'éctmolle cadatirale. 

Qu'est'ce qu'un elle pollué? 

Un site pollué esl mer site qu, 1k, tait d'anoens dépôts de declrels ou dlréilmalic.r de substances pofsamrtes, présente sore palatine suscepliète de 
lttû5CttC lire olàsance ou un ésque pdrenne pour les petsorntos oorenworesotnecl. Ces silualions soel saaenl dues à tianciemos prulitpjes 
smenmnah'es d'dlè'ntinution dus déchois, mais aussi à des talles ou à des épandages de prod,its clrinoques. uscmduetets ou pas. I existe égoloemool 
oalour de cem'tuirs sites don centaminolions dues â des mnlon'd,des de miels atmosplrdégues accumulés ou cons des sodées usée des décennies. 

Quels soni les risques al le Vendeur ou le baIlleur n'informe pas racquéreur ou le locataire 

e À défaut et si somc pollution usototatée rend le tensn,m impropre dia deslisatiex précisée dues te contrat, dans un délai de dam,' ans à compter dota 
découverte de f. pollution, lbcqudrnur ou le ioCalaime ale Ci,oiu de demanclorla ,énelullon du central ou, sato,t le rus, de as faire rest/tuer une 
partie do pou' de vente ou d'obtenir une réduction du /oyer. tbcquéreurpeuf aussi deersomdorla réhabIl/tation du lorrain axe llstis du eendeUr 
lorsque le coût de Celle réhabilItation no pouf pas élSprcfl0fiOerlé parrpaport eu per do nette o. (tratrolt de Décret) 
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Cartographie des sites 
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 
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Inventaire des sites 
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 
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Otites 00169e do 23105/2019 
P40. letornu :2019.05.23-859657 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)* 

Réalisé en Itgne pur Modo bonno 

Pots, le compte de CABINET E08. 

Nonséro de donnier 195173 

Dole de réalisadon 23/05/3919 

Lucotisotiun du bien, 11 P4e &j Porche 
30230 SAiNTd.ALINENTDVAIGOUZE 

Soction cadoctrali G 503 

Altitode 3.9~n 

Données GPS Latitude 43.633918 - Ldngilude 4.150846 

Désignation du vendeur 

Désignation do racquéreur 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule dassistance du SPOC 

Tél:0 810 007 830 

(prix dun appel local è partir dun poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Cournel: esiorIeans.ADspdcdgflp.flnancesgouv.fr  
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Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentatIon cadastrale à la date du 31/01/2019 

validité sis mols à partir de cette date. 

Extrait confectionné par CENTRE DES 1M POTS FONCIER MIMES 

SF1900502806 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département: 030 Commune: 278 SAINT-LAURENT-0 AIGOUZE 

Section N plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale ai 

r- 

DésIgnation nouvelle 

N de DA Selon n plan Contenance 

G 

G 

0503 

0504 

17 RUE DU PORCHE 

17 RUE DU PORCHE 

0ha00a32ca 

0ha00a40ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE 0E LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4 ianvier 1955 art. 7 et 40 et du 14octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUSLICS 

'I 
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RELEVE DE PROPRIETE Page 1 sur 1 

ANNEEDEMAJ 2018 DEPDIR 300 COM 276SAINT-LAURENT-DAIGOIJZE TEES 001 
________ 

NUMERO 
RELEVEDEPROPRIRTE 1000273 

COMMUNAL 

Pr1ftl..flndIvkIun MBZZ3F 

P-- ---- ----- I 

1 31 

PROPRIETES BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATION DU LOCAL 

AN SEC 
N 

FLAN 
C 

PART 
N 

VOiRiE 
ADRESSE 

CODE 
lU VOLI BAT ENT MV NINVAR 

TAR EVAL 
AF CAT 

RC COM 
IMPOSABLE  COLL  

RAT 
EXO 

AN 
FORT 

AN 
DEB 

FRACTION 
RCEXO 

~ 
EXO 

TX 
0M 

COEF  
TEOM 

09 
09 

G 

G 

003 

504 

17 
17 

RUE DII PORCHE 

813E Dli PORCHE 
0160 

0160 

01 

A 

01 
DI 

00 

00 

01001 

01001 

0124866 L 

0124867 G 
276A 
216A 

C 

C 

H 

H 

MA 

MA 

7 

7 

426 

412 

P 

P 

426 

412 

REXO OEIJR REXO OEUR 
REVIMPOSABLECOM 83851316 COM DEP 

R IMP 830 EUR R IMP 038 EUR 

PROPRIETES NON BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION 
LIVRE 

FONCIER 

AN SECTION N 
PLAN 

N 
VOmIR 

ADRESSE 
CODE 

RIVOLI TAN 
SOiF GI1JSS  

CL 
NAT 

CULT 
CONTENANCE 

HA A CA 
REVENU 

CADASTRAL 
COLL 

RAT 
EXO 

AN 
EST 

FRACTION 
RC EXO 

~ 
83(0 

TC PuiIlet 

09 

09 
G 

G 

003 
504 

Il 

Il 

RUE DU PORCHE 

RUE [tU PORChE 

0166 

0860 
I 

I 

276A 

276A 
S 

S 

32 

40 

G 

0 

PESO OEUR REXO O EUR 
HA À CA 15EV IMPOSABLE O EUR COM TAXE AD 

CONT 72 RIMP SEUlS RIMP O 51116 .\I_I Ç' OEUR 

Source: Direction GénraIc des Finances Publiques Ie t 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Le plan visualisé sur Cet extrait est géré 
par le centre des Impôts foncier suivant. 
NIMES 
67 Rue Sslomon Reinacli 30032 
30032 NIMES Cedex 1 
tél. 04.66.87.60.82 -fax 04.66.87.87.11 
cdlf.nimesdgftp.flnances.gouv.fr  
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Coordonnées en projectIon RGF93CC44 
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Informations littérales relatives à 2 parcelles sur la commune SAINT-
LAURENT-D AIGOUZE (30). 

Références de la parcelle 000 G 503 

Référence cadastrale de la parcelle 

Contenance cadastrale 

Adresse 

000 G 503 

32 mètres carrés 

17 RUE DU PORCHE 
30220 SAINT-LAURENT-D 
AIGOUZE 

  

Références de la parcelle 000 G 504 

Référence cadastrale de la parcelle 

Contenance cadastrale 

Adresse 

000 G 504 

40 mètres carrés 

17 RUE DU PORCHE 
30220 SAINT-LAURENT-D 
AIGOUZE 

  

Service de la Documentation Nationale du Cadastre 
82, rue du Maréchal Lyautey -78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex 

SIRET 16000001400011 
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Conseil 
National 
des Barreaux 

Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 

Annexe créée par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-
2008, Publiée par Décision du 24-04-2009 - JO 12-05-2009 - 
Modifiée lors de l'AG du CNB des 14 et 15-09-2012, Modifiée 
par l'AG du CNB des 16 et 17-il-2018, DCN n° 2018-002, 
Publiée par Décision du 13-02-2019- JO 07-03-2019. 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de 
biens immobiliers régie par les articles du Code des procédures 
civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du 
débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 
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Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, 
défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, 
l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui 
restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite par tout moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 
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purement et simplement, tant activement que passivement dans 
les droits, actions et obligations de la partie saisie. 

ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreurconformément à la loi. 

Si l'acquéreur estévincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS 
DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers 
visés à l'article L.33 l-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la 
situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 
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unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

Chapitre II: Enchères 

ARTICLE 8— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-10-
6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 10% 
du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans les 
dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de 
vente. Elle ne peut être rétractée. 
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La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 

ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. II sera tenu des intérêts au taux 
légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la 
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à 
celle-ci. 

Chapitre III : Vente 
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ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption,ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix, même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à l'article L.331-1 du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
au préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
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quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à l'article R. 3 22-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueursont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fms 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate 
la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15—VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun 
intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, 
sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
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ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivantsdu Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittancesde l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de laquittance des frais de 
venteavant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive.Le titre de vente ne sera délivré 
par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura 
été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement 
à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la 
vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur 
devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait 
sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 
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L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
dans le mois de sa remise par le greffe: 

• a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente; 

• b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du 
décret n° 5 5-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance: 
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• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le joui- de la vente 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1 er jour du terme qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1 erjour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pour lesparties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la 
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
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autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il 
pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10 

du code civil. 

ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de 1 er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois 
le projet de distribution devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 
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La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux 
articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27—IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 
1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la 
vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28— IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 
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de la loin0  65-557 du 10juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2004-632 du 1 erjuillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 
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MISE A PRIX - ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 57 000  outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 €. 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau de NIMES, contre récépissé d'une caution bancaire 
irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le 
Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 % du 
montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000 €. 

p. 

FAIT A NIMES, le /07/2019  
Maître Gabriel CHAMPION, 
Avocat membre de la SCPA rd avocats & associés, 

1 , rue des c;e;Te 
601 89 

Y )I 30012 Nïra2s Cedex 4 
ïél. :04.66.3ô.03.4'5 
Fax: 

z QSOCé-. 
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